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PRÉSENTATION ',' 

La Convention de la Baie-James et dU Nord québ~cèls et la Convention du Nord-ESt; 
qùébécols ont profondément modifié l'administration de cet Immense territoire qui occupe plus 
de 60 % de)a superficie de laprovlnce. 'À la suite de leur mise en vigueur, les responsabilités 
des gouvernements fédéral et québécois ont été ameridées tandis que de nouvèaux 
organismes, dont certains sous la gestion des nations autochtones" ont commencé à exercer 
leur mandat. 

Le profil administratif du Nord québécois, presente' un 'portrait 'dè la structure, des 
programmes èt actlvltes des principales organisations gouvernementales, parapubllques et 

! autochtones actives dans le 'Nord québécois. ' 
" , 

Essentiellement, le document rasse'mble ùne série de fiches signalétiques des organisations. 
Celles-cl ont été répertoriées cl-après, sur la seule base ,qu:elles ont toutes au moins, un 

'segmetlt de leurs activités qui touche le Nord du Québec. 

Chaque fiche co~porte l'Infonl1atlo~ suivante: 

• ',La dénomillatlon de l'organisation 

• Son territoire d'Intérêt, c' est~à-dlre l'espace géopolitique dans lequel s'exerce son 
activité de base. , Ainsi, pour les administrations fédérales, règle générale, ce territoire 
est le Canada; pour les miniStères provinciaux, Il s'agit du Québec alors que pour, 

, certaines autres organlsatloris, Il peut être, par exemple; le territoire du Québec au nord 

• 
du so/sse parallèle. 

À l'aide de quelques mots clés, chaque fiche signale brlèvêment les champs' 
d'activités de l'organisation ainsi que 

• le cadre de ses Interventions, soit les' lois, règlements ou politiques qui gouve~nent 

• 
ses actions. 

À la suite de ces quèlques IndICations; le mandat' général de l'organisation est ' 
présenté de même qu'un rés~!TIé de ~a structure, de ses programmes et a~tlVltés, en 

, particulier ceux qui touchent-le Nord ou les nations autochtones qui y vivent . 

i 



Eh, tout, 41 organisations' sont répertoriées dans cette première version. .Elles ont été • 
regroupées selon qu'elles relèvent du gouvernement du Canada, .gouvernement du Québec 
ou des nations autochtones. Une quatrième section regroupe les fiches des:autres organismes 
': ce sont exclusivement des organisations parapubliques ou privées. . 

La situation présentée dans ce recueil est. celle 'du mols de septembre 1991. Afin de le tenir 
,'à jour, nouslnvltons.les organisations qui y sont décrites à nous faire part de tout changement 
à l'adresse cl-dessous. 

'Environnement Canada 
Conservation et Protection (Région. du Québec) 
Direction des évaluations environnem'ental~s' 
et du Nord québéCOiS 
1141, route de l'Église 
Sainte-Foy, (Qc.) 
G1V 4H5 

Téléphone: (418) 648-4955 
Télécopieur: (418) 649-6213 . 
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LE TERRITOIRE 

1 

Il est bien connu que la ,définition du nord québécois, et partant, la limite entre le nord et le 
sud, ,n'est p~ la même pour tous. Tantôt,'la frontière s'établira à partir de la limite des " 
arbres, ailleurs on fera référence au pergélisol ou encore à un certain degré de latitude. " ' 

"r .. .' . 

Les administrations qlil ont des -responsabllltés «nordiques» ont également leurs déflnltlons du 
nord. ' Règle générale,' la déflnltlon à laquelle elles recourent renvolt directement à leur 
mandat. 'Comme ce document se vellt un répertoIre de dlverse~ organIS~tlons, 11 se doit, lui 
aussi, de déterminer où s'arrête le sud! et où commence le nord, 

Pour les besoins de ce recù~ll le teriltOlre nordique du Québec se définira ainsi : 
, , , 

De l 'ouest vers l'est et du nord au sud ,le territoire correspond au 
territoire d'application de la' Convention de la Baie-James et du 
Nord québécois et de la'Conventlon du Nord-Est québécoIs,solt, 

, la limite du baSsin versant de la baie James jusqu'à sa' rencontre 
avec le 50e parallèle du côté est. Par la suite, tout ce quI. est au 
nord de cette «ligne» en territoire québécois, correspond au nord 
du Québec {voir la carte «Territoire nordique du Québeé»). ' 

La superficie comprise à l'Intérieur du territoire nordique du Québec correspond à environ 
1 171 000 km2.Consldérantcè vaste territoIre, 11 est tout à fait normal de rencontrer une 

, grande diversité de paysages' Intégrant à des degrés divers, les reliefs, les' formations' 
géologiques; l'hydrographie et les formations végétales. Ces divergences physlographlques 
constituées par les massifs' montagneux, les plateaux et les plaines entrecoupés par une 
chronoséquence végétale et un réseau hydrographique structuré, fonten sorte que l'utilisation 
,du territoire auSsi bien par une faune riche et ,diversifiée, que par l'homme,de~~ure dlfflclle 
à définir en quelques paragraphes. Au sud du territoire conventionné {48e parallèle) où on 
'retrouve de l'agriculture et une diversité forestière Jusqu'au nord du Québec (62e parallèle) et 
où aucune strate forestière n'est présente, s'étend une vaste zone de transition où la diversité 
c1lmatlqùe et écologique se retrouve aussI bien en I~tltude qu'en altitude. ' 

La frontière du Québec telle qu'on la connaît aujourd'hui n'apas,touJoJrs été ainsI. Vers la 
fin du XIXe siècle et "au début du XXe

, le 'Québec a connu des élargissements de frontières 
\ englo~ant de vastes pO,rtlons continentales de territoire en s'étendant vers le nord. 

C'est après que le Canada délimita-la frontière septentrionale de l'Ontario, en 1889, que le' 
'Québec entreprit des démarches auprès qu gouvernement fédéral afin d'étendre ses frontières' 

plus au nord. 'C'est en 1898 que I;Acte de Rupert étira la frontière jusqu'à la rivière Eastmaln 
au nord-ouest et à la rivière Hamilton au nord-eSt. En 1912, la Loi d' e~tenslon des frontières 
pousSa encoreplus ~unordla limite de la province, jusqu'au 'détroit d'Hudson, àl'exceptlon 
d'une bande de terre du côté du Labrador'" dont la délimitation ne faisait pas l'unanimité. En, 
1927, le comité Judiciaire du Consell privé de Londres émit un avis sur le tracé de la frontière ' 
entre le Labrador et la province de Québ'ec. ~ Depuis lors, cette déllrn,ltatiOn 'est utillsée. 
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TERRITOIRE NORDIQUE DU QUÉBEC 
NORTHERN TERRITORY OF.QUEBEC· 

Ministère de l'Énergie et des Ressources 
Photocartolhèque québécoise ' 

108 
1 

kilomètres 

200 
1 



~'. 

La population autochtone du territoire nordique québécois, çe qui sous~entend les 
communautés comprises à l'Intérieur de celui-ci, se situe à environ 25 800 Individus: 

" . ~. . 

- Cris 
- Montagnais 
-Inuit 
- Algonquins 
- Naskapis 

Sources: 
Pour les Inuit 
Autres communautés: 

.10101, 
7396 
6400 
1431 

440 

Sodété d'habitation du Québec, 1er janvier 1989 '. 
Ministère des Affaires Indiennes et du-Nord canadien, 31 décembre 1990. 

, Dans l'espace couvert p~rla Convention de la Baie-James et du Nord québécois, ,on retrouve 
les Cris, les Inuit et les Naskapis. La population de ces nations est répartie en quatorze vlllages .' 
inuit, neuf communautés cries et une communauté naskaple. Toutes ces· entités, à l'exception 
de deux villages inuit,· sont établies sur des terres que la . convention désigne «tèrresde 
catégorie h, c'est-à-dire des terres qui sont réservéés à l'usage exclusif de chacune des trois 
communautés. ' 
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·. CI RCONSCRIPTIONSÉLECTORALES 
DES GOUVERNEMENTS DU CANADA ET DU QUÉBEC 
FEDERAL AND PROVINCIAL ELECTORAL DISTRICTS 

Source: Le Québec 1: 8,000.000 . 100 200 
1 ! . Ministère de l'Ênergie et des Ressources 
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LAèONVENTION DELA BAIE-JAMES ET DU.NORDQUÉBÉCOIS'ET 
. . LA CONVENTION DU 'NORD-EST QUÉBÉCOIS . 

HISTORIQUE DES CONVENTIONS 

La Convention de la Baie-James et du Nord québécois. (CBJNQ) et l'à Convention du Nord-Est 
québécois' (CNEQ) constituent les premiers règlements contemporains des revendlcatlon$ 
territoriales. ,Signées respectivement en 1975 et en 1978,' ces conventions étalent 
l'aboutIssement. des' engagements pris en vue de régler des' revendications territoriales 
remontant'à la fin desarinées 1800: 

/ 
Les autochtones ontoccupéJès réglons revendiquées depuis' des temps Immémoriaux, vivant 
des abondantes ressourcesde la faune et des autres ressources de la région. Avant que l'on 
reconnaisse, au cours des années 1960, l'énorme potentiel hydro:électrlque. dela'réglon, ce 
territoire ne pr:ésentaltque peu d'Intérêt pour les gens de l'extérieur .. ,En fait, jusqu'au d~but 
du sl,èc1e, les seuls habitants non-autochtones de la région étalent les représentants de là 

. Compagnie de la Bal~ d'H~dson, quelques missionnaires et quelques fonctionnaires fédérauX. 

Avant la.Conféclératiorl-,; 'les terres qUI'foritàujourd'hul l'objet de la CBJNQ et ,de laCNEQ . 
faisaient partie de la ferre de Rupert. Lorsqu'on a repou~é les frontières vers le nord en 1~98 
(jusqu'au.52e parallèle) et à nouveau en 1912 (jusqu;au détroit d'Hudson), ces nouvelles terres 
sont devenues la propriété de la province de Québec. L'une des principales conditions à 
l' extenslondesrrontlères de· 1912 exigeait que le Québec. négocie a~ec les.' autochtones et 
obtienne la cession des droits. . 

'. . 
L'engagement qui avait alors été prls,de résoudre les questions autochtones encore en suspens 
est resté lettre morte pendant plus de 60 ans, soit jusqu'à ce que le gouvernement du Québec 
annonce, en 1971, son Intention de développe~ le poteritlel hydro-électrique de~ cours d'eau 
se' déversant dans la baie de James. ' . ' 

En 1972, l'Association des Indlensdu, Québec (qUi repré~entâit les Cris et les Inuit de cette 
réglon)s'adressalt 'àl,a .cour 'supérieure du· Québec 'pour obtenir une Injonction visant,. 
l'Interruption de tous les' travaux, de construction entrepris dans la région de la baie de James. 
Les motifs Invoqués parla cour au momeI1t où elle accordait cette Injonction étalent que le 

• gouvernement du Qu~bec s'était engagé ~: résoudre. les ,revendICations territoriales des 
autochtones. Même si le jugement a été casSé 'quelques jours plus tard,' les parties ont 
entrepris- des négociations dont l'obJectif était de résoudre les revendications territoriales. 

' ....... 
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En 1974, les gouvernements du Canada et du 'Québec, les Cris, les Inuit et Hydro-Québec • 
concluaient une entente de principe qui mena, l'annéesüivante, à la signature de la . 
Convention de la Baie-.James et du Nord québécois. Les Indiens naskapis négocièrent à leur 
tour la Convention du Nord-Est québécois qui fut signée èn 1978 et lui modifiait la CBJNQ. 
Neuf autres conventions complémentaires furent aussi. signées de 1978 à 1990 (voir annexe 
A). . '.. 

ANNEXE "A" 

. . . ----------------,-------- ----------------------------------------- . 

CONVENTION· DE LA BAIE-JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS 

LES CONVENTIONS COMPLÉMENTAIRES 
/ 

N° DE LA CONVENTION OBJECTIF· 

1 Inscrire les dispositions de la' Convention du Nord-Est dans la 
~~. " 

2 Cessl~n des revendications . des IÎ1Uit, déPort Burwell sur les 
Territoires du Nord-Ouest en échange de. leur· InchJsIOn aux • 
dlsposltlOil!s de la CBJNQ, 

3 

4 

5 

'6 

7 

8 

\... 

9 
; 

10 

Dispositions spéciales pour la communauté Inuit de Fort-George .. 

Rèlocallsatlon du vlllage de Fort-George (Chlsaslbl) et modifica­
tion des aspects techniques de LG~1 et autres .. (Entente Chlsaslbl) 

Rehaussement' du réservoir du lac Sakaml (convention Sakaml) 

Choix des terres des Inuit 
, ) 

La Grande, phase II" (suréquipement) (Entente LG-2A). 

Amendement au Régime de sécui'lté du revenu des chasseurs et 
piégeurs Cris".·' 

Entente KuuDuaq (réduction du débit des rivières Koksoak et . 
Canlaplscau) . 

Amendement du chapitre 24 (Regime de chasse, pêche et 
. ,piégeage) sur le dr~:>lt. de préemption' sur ·les pourvolrles . 

.' , . -7---------------------------------~--~--------------------------
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·,Le contenu des conventlçms dépasse largement le !èglement des revendIcations territoriales 
des autochtones. En' effet, celles-cl établissent le cadre.,des relations entre les autochtones et 
les gouvernements : régime territorial, modalités d'autonomie' gouvern~mentale, développe- . 
ment . économique, admInIstration. de la justIc~, servIces 'de' "santé et servIces socIaux,· 
environn~mEmt, . etc. Le processus de validation de la CBJNQ fut plus ou moIns rapIde et 
toucha dIfféremment les appareils légIslatifs, selon qu'II était-mené par le Canada. oule 

.Qué~eç.' j' .' . . 

Du côté fédéral, la Loi sur I~s r~glements des revendIcations de~ autochtones de la BaIe-James 
et du 'Nord québécoIs approuvant, mettant en vIgueur et 'déclarant valide la CBJN'Q fut,' 
sanctIonn~e le 14 julllet'1977~' . 

Quant à la CNEQ,cette dernIère fut sIgnée le 2~ j~~vIet 1978. 'LaLoI'sur les,CrÎset les. 
NaskapIs, votée en 1984, est la seule autre 101 fédérale découlant des conventions. '. 

:Du côt~québécoIS, dès juin 1976, l'Assemblée nationale du Québec approuvait hl CBJNQ pàr 
une 101: cLoI approuvant la Convention de la BaIe~Ja!llesetdu'Nord québécoIs» (1976; chap. 

·.46). 

Aucours'de l'an~~e 1978, l'Assemblée nationale du Québec a ausslvot~ une douzaIne de 
projets de 101 relatifs aux ConventIons de la BaIe-James et.du Nord qu~bé~OI'S, et du Nord-Est 
québécoIs afIn de corrIger plusIeurs loIs exIstantes ou et;l adopter de nouvelles pour'respecter 
des oblIgations partIculIères. : '.' , .'. . .' . ( .... .'. .' 

. . LES RÉGIMES DES CONVENTIONS r 

Régime des terres ~~ 

Les 'conventions et les "légisiations fédéral~s et' provInciales quI' y o~tdo~né suite ont mIs e~ 
place cies régImes particuliers relatifs à la gestIon,et au développement du terrItoIre et des 
ressources nordiques. .' . . ' 

'Ce~égirrie, décrit aUx chapItres 4,5;6 et 7 de la Convention de la BaIe-James 'et du Nord 
québécois et auchapltrè 5de la Convention. du Nord~Est québécoIs, 'constitue le fondement 
du partage du territoire entre diverses JurIdIctions exercé~s en terres'de catégorIes 1, II et Ill . 
. ' '. . . .' .' . 

~ . t~rres' Isont attribuées aux ~utochtones' pour . leur usage exclusIf' EII~ comprennent les' 
, . . 

vlllages occupés par:ces populations et couvreIit envIron 1,5 %' du terrItoIre. Chez les Cris 
et les NaskapIs, lès terres 1 sont subdivIsées en terres de catégorie lA auxquelles s'applIque la 
loi sur les Cris et les Naskapis et en terres de catégorh:dB, gérées par des corporations de 
\illlages 
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cris créées par une loi du Québec; 'En vertu de la Loi sur les Cris et les Naskapis, le\mlnistère • 
des AffaIres indiennes et du Nord maintientun seniice d'enregistrement des droits ~t Intérêts' 
sur les terres de catégorie lA et sur les bâtiments qui s'y trouvent.- Toutes lès terres de 
catégorie 1 inuit relèvent du g<?uvernement québécois. 

, 

Les terres Il, adjacentes aux terres 1, représentent' environ 15 % de l'ensemble du territoire. 
Les autochtones y détiennent des droits exclusifs de' chasSe; de pêche et de piégeage. Ces 
terres appartiennent à la Couronne, mais les goûvernèments régionaux 'participent à leur 
gestion pour ce qui concerne leur utilisation relative au régime de chasse, de pêche et de 
piégeage. " 

Les terres III appartiennent au domaine public québécois; Les autochtqnes peuvent y exercer 
des activités de chasse ét de pêche, mais ils n'ont l'exciusivitéd'exploitation que pour 
certaines espèces et pour le piégeage des animaux à fourrure: Les citoyens du Québec 
peuvent pêcher et chasser sur ces terres sous réserve dli respect des réglements adoptés selon 

. les modalités 'définies par la Convention à c~tte fin. . , '.' 

Le droit de développer les ressources dans les terres de categorie III, comme dans les terres 
des autres catégori~s, est reconnu mais sujet aux conditions des régimes d'environnement et 
au ,régime de chaSse de pêche:et de piégeage. ' 

Régime de chasse, de pêche de piégeage 

. Le régime de chasse, de pêche et de piégeage définit les droits) particuliers des, autochtones 
, \ . 

. en' matière d'exploitation de la faune:sur le'Territoire. Il prévoit l'Institution d'un comité 
conJointcrargé' d'administrer, survellleret de réglementer le régime de chasse, de pêche et 
de piégeage, d'.établir par voie' de négociation des niveaux d'exploitation garantis de la faune 
par les Autochtones. et de conselller les gouvernements sur diverses questions relatives à la 
gestion de la faune. Ce comité est composé de représentants des gouvernements fédéral et 
provincial et 'des trois groupes autochtones concernés (voir tableau !). 

. ' 

Ce régime est assujetti au principe de conservation ainsi défini : 
, . \ 

. « ••• la recherche de la productivité naturelle optimale de. toutes les, ressources vivantes et la 
protection des écosystèmes du territoire dans le but de protéger les espèces menacées et 
d'assurer prinCipalement la perpétuation des activités traditionnelles des autochto'nes et, en 
second lieu, la satlfactlon des besoins des non-autochtones en matière de chàsse et de pêche 
spcirtiv~.lt . (article 24.1.5) , 

, / 
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TABLEAU f .. 
, . 

Composition dù C~mlté conJ~lnt de chaSse,'Q.e pêche. et de piégeage 

AUTOCHTONES 

3 Cris (Administration régionale crie) 
"3 Inuit .(Soclété Maklvlk) 
, 2 ,Naskapis (Société de développement des Naskapls) 

g-

, GOUVERNEMENTS 

TOTAL i 

r ' 'f, 

,4 Québ~c 
A Canada 

,8 

«membre-observateurlt " . 

,., .';',,;, . 

, Société de développement de la baie' Jamès 

17. membres 

.... ; .. 

. ",. 

"' ... 

'poùJi EN SAVOIR DAVANTAGÊ SUR LECOMIT~ CONJOINT CHASSE, PÊCHE 
ET PIÉGEAGE' . 

Comité c'onjofrit ch~,' pêche et piégeage 
10, rue Saint-Jacques, bureau 408 ' 

, Montréal (Québec) 
. H2Y 1L.3" 

, .' 

Téléph~ne (514) 284-215.1 
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Régimes de protection de'" environnement et du milieu social' 
, , 

Deux régimes, l'un pour les Cris, l'autre 'pour les Inuit, ont été InstItués dans le but de réduire 
les répercussions. négatives causées par les projets de développement dans.le territoire. 

( 

Ces régimes prévoient d'une part un mécanisme par lequel des lois et des règlements sur 
l'environnement etle mllleu social et !'utlllsation des terres peuvent être adoptés ou modifiés 
en vue de réduire les répercussIons IndésIrables du développement et de 'protéger les 
écosystèmes du territoire. 

C'est aInsI que la con~entlon établlt déux comItés cèmsultatlfs pour l'environnemènt : l'un 
pour le sud (Com.1té consultatif pour l'Environnement de la Baie-James) et l'autre pour le nord 
du 55e parallèle (Comité consultatif 'de l'envIronnement Katlvlk). Ces comités ont pour 
fonctIon d'étudIer et de survelller l'administratlondu régIme de protection de l'environn'ement 
et du mllleu socIal aInsi que de conseIller les go~vernements en matière de lois et réglementa- . 

,\ tlon. En outre, lis conselllent le mInIstère des Forêts du Québec relatlvement à ses projets de 
gestion de l'exploItation de la forêt publlque sItuée dans le territoIre. Ils fournIssent également 
aux autorités locales, sur demande,- les rensèIgnementstechniques et scIentifiques, les consells 
et l'assIstance technique obtenus des organIsmes gouvernementaux concernés. Ces comités 
comptent des représentants nommés par le Canada, le Québec:et les orgànIsmesautochtones. 

• 

D~autre part, I~ régIm~s Instaurentaes procédUres d'évaluatlon':et d'examèn des répercussIons 
envlronIlement~les et socIalès des projets de développe'mentsur le terrItoire. On y retrouve des. • 
procédures fédérales, provincIales: et locales, selon ,la compétence mIse en cause.. . 

1 

. Un admInIstrateur fédéral ou provIncIal nommé à cette fin par· le CabInet, est responsable de 
l'appllcatlon de la procédure et exerce le pouvoIr décisionei quant à 1 ' autorisatlon des projets 
de développement relevarit de sa compétence. Dans le cas de projets lancés sur les terres de 

. catégorIe lA cries, cepouvo~r décIsIonnel appartient à un admInIStrateur local cri. ' 
Les procédures d'évaluation environnementale s'appllquent dIfféremment selon qu'elles 
concernent le sud ou le nord du 55~ parallèle. Dans.le premIer cas, un comité d'évaluation 1 

trIpartite a pour mandat de recommander à l'admInIstrateur compétent la portée, l'orientatlon 
et le contenu de l'étude d'Impact à exIger du promoteUr. Le comIté d'examen étudIe et 
analyse le rapport d'Impact; et recommandé à l'administratêur l'acc,eptatlon,le te jet ou des' 
modIfications au, projet. . 

Au nord, les, mécanismes provinciaux et fédéraux sont entièrement dissocIés. Les comItés 
'fé~éraux de sélection et d'~xamen sont bipartites (gouvernement fédéral et partie autochtone) . 
et leurs mandats équivalent à ceux des comités d'év.aluatlon·et d'examen en vIgueur dans le 
sud du territoIre.' . ' 
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En cequl conber~e la Convention du No'rd-Est québécoIs, le chapItre 14p'révoIt d.es modalItés 
g~néralesen matière de protectIon de l'E:!nvlronnement. ' ~ 

Les tableaux 2 et 3 lIlustrent la composition et la ~épartitlon descomjtés mis en place parles 
'réglmes d'er1Vlroime~ent.' " . "'. ',. ' .- " .' r" 

TABLEAU 2 

, 
'" 

Régime de protectlo~ de l'envir~n~ement et du milieu s~clal.aù s~d du' 55e parallèle (Cris) -
(CBJNQ, Chap. 22) 

Processus consultatif 

Comité consultatif pour 
l'environnement 'de la 
Bale-:Jarpes 

Membres 

Québec 4 . 
Canada 4 
ARC· 4· 
Prés. CCPP '.i 

13 

/" 

Composition des comités 

Processùs d'évaluation et d'ëxamen 
" , 

, Comité d'évaluation', Comité tedéral 
d'examen 

Membres 

Qllébec 
Canada 
ARC 

2 
2 
2 

6 

. xix 

Membres" . 

Canada 
ARC 

l , 3 
2 

5 

Comité 
...... 

p~ovlnclal .' 
d'examen 

Membres 

Québec 
ARC 

5 



,TABLEAU ,3 

Régime 'qe protectlori de l'environnement et du milieu social au nord dû 55e parallèle 
(CBJNQ, cqap. 23, pour les Inuit; CNEQ, chap. 14, pour les Naskapls) ( 

, Processus consultatif 

Comité 
consultatif 
de l'envlronnemént ' 
Kativik 

Membres 

Québec 3 
Canàda 3 
ARK 3 
) , 

Composition des comités, "­

Processus d'évaluation et d'examen 

Procédure provinciale, 

Commlsslon­
de la qualité 
de l'environnement 
Kativlk 

" Membres 

;. 

Québec 5 
ARK 4 

Procédure fédérale 

Comité 
fédéral 
de' sélection 

Membres 

Canada 
ARK 

2 
2, 

l, ' 

Comité, 
fédéral 
d'examen 

Membres 
1 

Canada 
ARK. 

• 

9 9 4 5' 

ê 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE 'COMITÉ' CONSULTATIF POUR 
L'ENVIRONNEMENT DE LA BAIE-JAMES ET LE COMITÉ CONSULTATIF DE 
L'ENVIRONNEMENT KATIVIK 

Comité consultatif pour l'environnement de la Baie-James 
Édifice Marly , , 
3900, rue Marly, 6 e étage 
Boîte 50 
Sainte-Foy (Québec) 

,GIX4E4 Téléphone: (418) 643-7974 

Comité consultatif de l'environnement Katlvlk 
,Case postale' 9 
Kuulluaq (Québec) 
JOM lCO ' Téléphone: (819) 964~2961 
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Source: le Québec 1: 8,000.000 

Ministère de l'Ênergie et' des Ressources' 
Photo'cartothèque québécoise' • 

RÉGIMES-ENVIRONNEMENTAUX 
ENVIRONMENTAL REGIMES 

IMPACT ASSESSMENT SYSTEMS 

Region A-

Region B: 

Region C· 

~ 
~ 

~ 
~ 

~ 
~ 

f 
Région d'application de la 
procédure génerale 
General process 1$ Applicable· 

Territoire de la Baie-James' 
Bay.James Territory 

Territoire du Nord-Québécois' 
Norlhern Québec. Terrilory 

Région de Moinier . 
Moinier Region 

100 , 200 
- LI ____ ~---L~~----~ 

kilomètres' 
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. . Régime .de d'éveloppement économique . 
• • • ". • > 

./. , 

Ce régime prévoit l'établissement de comités tripartites ;afln de coordonner les programmes 
fédéraux et provinciaux visant le dévelpppement économique ~t soclal,des Cris, des lriult et 

· des Naskapls; Les conventions énoncent une série d'obJectifs, certains denature temporaire, 
d.'autres de nature continue, dont la mise sur pied d'organismes autochtones oeuvrant dans, 
des domaines tels que les resS'ourcl::!s renouvelables ou l'artisanat. " 

-
· A~togestlon 

) " 

La Conventlo.n de la Bale-Jan;tes et du Nord québécois contient plusieurs chapitres consacrés 
à l'administration locale et àla participation des autochtones aux services 9fferts par le 
gouvernement québécois tels que santé et services soclalix,~du~atlon, Nstlcè;' police, 
environnement, etc. 

/ ' , , 

Le régime' sur i' administration iocale (chapitre 9 de 'la CBJNQ et chapitre ide ,la. CNEQ) 
prévoit l'adoption d'une législation spéCiale visant à appliquer les dlsposltlons des conventions 
sur l' administration 'loc~le dan~ les terres lA et lA-N; , . , 

Cette législation a été adoptée enJuln 1984 parle Canada et est désignée sous lé nom de Loi 
st;lr les Cris et les Naskapls du Québec. Elle constÜue l'Instrument de' base pour la mise en 
place d'une administration locale, l'administration, la régie et le contrôle des terres de' 
catégorie lA et lA-N ~Insl que la protection des' dr61ts Indlvlçiuels et coll~ctlfs prévus al,1~' ' 
conventions, 

't· '. 

, 

, Cette 101 cont'Ient des: dispositions sur la cr,éatlon d'un organisme d~ contrôle et de surveillance 
sur la mise en oeuvre des dispositions qui y sont ·Inc!us. La CommisSion Crle-Nàskaple remplit 
donc le mandat suivant:' " .' 

a)' . Établir les ·rapports suT l'application de la loi sur les Cris et les Nask~pls du 
_ Québec '(en français,' anglais, cri et.naskapl) àun Intervalle.de deux (2);àns. 

. -'" . :. 

b) Enquêter sur les réclamations qui 1~1 sont présentées co~ë'ernant l'application 
dêJa:lol'(LoI Crle-Naskapie), notamment l'exercice ou l~ défaut d'e~erclce des 
pouvoirs ou fonctions conférés sous i~ régime de cette 101. 

". '. '. .... . . . ~ 

, La comm'~'sslon est.coinp6~ée de trois com~lssaires nommés par le gouverneur en consêilsur 
, recommandation 'de l'administration régionale crie,et,de la bande naskaple. '. 

Le gouverneur en conseil choisit le président de la commission parmi les commissaires. Le 
mandat des commissaires est de' deuJ;' ans et ni les membres d'un conseil de bande, ni les 
mandataires d'une b~nde et ni lès membres du personnel d'une bande ne peuvent faire partie' 
de la cqmmlsslon. 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE'SURLA COMMISSION CRIE-NASKAPIÈ 

La Commission Crle-Naskaple'", 
222, Queen St., bureau 603 ' 
Ottawa (Ontario) 
KIP 5V9 

. . . ' 

COM~ENSATIQNS FINANCIERES 

Téléphone: (613)234-4288 . 

Par la CBJNQ, les Cris et les Inuit se ~oyalenf octroyer, au prorata de leurpopulatlon, un 
montant total de 225 000 000 $. La totalité de cettesoinine, attribuée en plusieurs 'tranches, ' 

, . . .: j . . 

,leur aura été versée d'Ici 1996: 
. ' . 

Les Naskapls,' pour leur part, ont obtenu en compensation 9 000 000 $', soit un montant 
également réparti en tranches, comparable per caplta aux compensations attribuées aux Cris 
et aux,lnult. Ce montant atteint environ 22 000 $ pa! personne. 

, Les conventions complémentaires sont par ailleurs souvent assorties de compensations 
financières, par exemple la Convention deChlsaslbl etceIle' du Lac Sakaml.' . , 

LA SOCIÉTÉ DES TRAVAUX CORRECTEURS DU COMPLEXE LA' GRANDE 
, (SOTRAC): 

, Les répercussions du "complexe La Grande sur le mode de vie ,des 'Cris ne pouvant pas être. 
établies avec' certitude lors de la planification et de-la réalisation du projet, Il a été Jugé 

, ,Important de maintenir dés échanges continus entre les Cris et la 'Société d'énergie de la baie 
James (SEBJ). 

~ , ,'. . 
, La création de LA SOCIETE DES TRAVAUX CORRECTEURS DU COMPLEXE LA GRANDE 
(SOTRAC), compagnie sans but lucratif en vertu 'de la partie III de la Loi des 'compagnies du 
Qliébec, visait à remplir ce rÔle et plus spécifiquement, à évaluer davantage les répercussions 
du projet sur le mode de vie des Cris et mettre à exécution des mesures d'atténuation. La 

, compagnlecc;>mprenddeux catégories de membres, les membres aveè droit de .vote et, les 
rmembres sans drOit de voté. Les membres avec droit de vote seront répartiS également entre 

. la SEBJ et le Grand Conseil des cris du Québec (GCCQ). Outre, le but' corporatif' de 
, l'organisme, le mandat spéCifique qui est attribûéà la SOTRAC est le suivant: , 

• •• .' 1 • • 

" .. 
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Planifier, évaluer,alltpriser, exécuter. et exploiter,. de sçmpropre"chefou par d'autres, des 
travaux et programmes decorrectlon dans le domaine ,et IE!s limites suivantes:', 

.',' l'objet des .travaux et progràmmes siera d'atténuer le~ r~percu~ions négatives ~ur le~ 
, activités de chass~, pêche et trappage des Cris et sur les autres a,ctivltés connexes et, 
'en deuxième lieu de prendre des mesures nécessairE!s .pour l'exécutlc;m de travaux 
d'amélloré}tlon visant à comp'enser les répercussi,ons négatives. ' ! . 

/ FlnanceI'r1ent: '. 

Le financement des activités de la SOTRAC est asSur~ p~r le v~rsementd'une)somme 
de 30 millions dè doUars de la part de la SEBJ. De plùs, la SEBJ fournit gratuitement 
des services reliés à la préparation dès documents nécessaires à l'octroi des contrats, .~ 

.. Incluant les dessins et spéCifications, le lanceIJlent des· appels d'offre, l'évaluation des 
soumissions ainsi que' l'adjudication, l'administration et la sUrVelllance des contrats . 

. ':. ..' FlnaleIllent la SEBJ fournIssait des 'servlces administratifs, comp~enant :Ies espaces à 
bureaux pour une superficie de 1000 pl~ds carrés jusqu'au 1er janvier 1'983, et mettait 
à la disposition de la SOTRAC, sans frais, les' renseignements scientifiques et 
techniques. résultaJ:}t des. programmes écologiques en· cours. . , 

~ SOCIETÉ DES TRAVAUX CORRECTEURS DU COMPLEXE LA GRANDE '(SOTRAC) fut 
consolidée lors 'de hi mise en application de la Convention La Grande en 1986 (Convention 
complémentaire # 7) et devint par la 'suite la SOCIÉTÉ EEYOUDE LA BAIE-JAMES . 

. Enèhassés dans cette même entente, trois fonds supplémentaires (15 mllllons· de dollars -
. activités decorr~ctlon) (50 millions de 'dollars - activités communàutalres) (45 rrilllions de 

dollars - activités de développement économique) étalent mis en place.'Cettè ~ouvelle société 
San$ but lucratif eSt constituée au moyen d'une 101 spéCiale adoptée par, l'Assemblée nationale 
du Québec, sans capital-actions; sans gain et avantage pour ses membres. L'administration 
régionale Crié a la prérogative de constituer cette société en vertu de la Loi .des compagnies 
du Québec, si elle le désire. Elle récupére tous les droits, éléments d'actif et pouvoirs de la 
SOTRAC. . 

La Société Eeyoude'la Baie-James s,uccèdedonc à la SOTRAC.et adapte ses objectifs comme 
suit: . 

. ~ . . 

Etudier,' planifier ,concevoir, prendre et administrer des mesures de mitigation ainsi que 
contrôler et gérer les fonds de la SOTRAC; qui comprend le solde du fonds créé en .... 
1976, de même que les fonds sup'plémentaires qùl y sont ajoutés~ 

./ 
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Parallleurs, la Société' dé développement' autochtone de la Baie-James (SODAB) fàlt l'objet .' 
d'un processus de négociation visant à transférer les actions de cétte compagnie à la Société, 
Eeyou de la Baie-James. 'Dans cette perspective, la Cree Regional Economlc Entreprises 
Company (CREECO),' Issue du fonds de compensation de la CBJNQ, gère les actifs de la 
Compagnie de Construction Crie, de Dlstrlhutlon 'Marcel lacroix Inc., d'Air Creebec, de 
Valplro ainsi que de plusieurs autres Initiatives économiques. O~ retrouve également la 
Cree~Énergle orientée particulièrement dans l' approvÎslonnement pétrolier. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA SOCIÉTÉ EEYOU DE LA BAIE-JAMES, 
ET LA' SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AUTOCHTONE DE LA BAIE-JAMES 
(SODAB) , 

La Société Eeyou de la Baie-James 
. Case postale 360' 
Chlsaslbl' (Québec) 
JOM lEO' Téléphone:' (819)' 855-2830 

(819) 855-2831 

La Société de développement autochtone de la Baie-James (SODABr' 
Waswanlpl 
(Quebec) 
JOY 3CO 

. , 
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Téléphone: (81~h 753-2519 
(819) 825-8182 • 
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ORGANISMES DU GOUVERNEMENT DU CANADA 

Le 'mlnlst~re des Affaires Iridiennes et du Nord 

Le ministère de la Défense nationale' 
. " \ . 
.' . . . 

Le Bureau fédéral de développement 
régional (Qu~bec), 

Le Bureau fédéral d'examen' 
des évalUations environnementales 

le ministère de 1"Énergle, des Mines et des ReSsourcès 

Le ministère de l'Environnement 

Lè miniStère des Forêts, " 
, ' , 

La Commission de la fonction publique du Canada, 

Le ministère de l'industrie, des Sciences 
et de la ,Technologie ' 

, L'Office, national de l'Énerglè 
) 

Le mlnlstèr,e des Pêches' et Océans 

La Société Radlo~Canada 

Le ministère de la Santé et du Bien-être social 

Le Secrétariat' d' État' " 

La Soclété'canadlenned'hypothèqu'es et de logement 

Le. ministère deS Transports 

.' . 

..... -' 
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ORGANISME 
Affaires ihdiennes et' du, Nord Canada 

."" A' 

TERRITOIRE D'INTERET 
Canada 

MANDAT' 

""-

\. 
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, CHAMPS D'ACTIVITES 
Affaires indiennes et inuit; 
gestionnaire du Yu~onet 

des Territoires du Nord-Ouest ' 
, et de leurs ressources 

Créé en 1966, le inlnlstère des Affaires Indiennes et du Nord canadien' (MAINe) est 
, responsable des àffaires indiennes et irlUit ainsi que du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest 
et de,leurs ressources. 

Le Ministère remplit les obligations du g~uvernement fédéralenv~rs la loi sur Jes Indiens, les', 
autres lois connexes et les trait~s. À ce titre Il faut mentionner la IIvralsori de services directs 
aux Indiens Inscrits et aux Inuit dans une gamme de domaines (habitation, éducation, ,services 
de, sarité, développement économique, etc.). L'orlehtatlondu Ministère vls~à-vls les 
collèctlvltés autochtones est d'encourager la , prise en charge des 'programmes gouvernemeri­
taux et de permettre un accroissement des pouvolts' de décision des. corrlInunaut~s. 

C'est ainsi qu;au nord du Québec, le Ministère exerçait tous ses pouvoirs etresponsabilltés 
, auprès des communautés cries, Inuit, naskaples, montagnalses' et alg(;mqulnes. , À partir' de 
1976, à lasuite;dela. Convention de la Bale-James'et du Nord québécolsét à partir de 1978, 
en raison dé la Convention du Nord-Est québécois, le Ministère s'est retiré de la prestation de 
services directs pour les communautés cries, naskaples et Inuit. En effet, en vertlJ de ces 

'conventions et de la loi sur les Cris et Naskapis" laquelle rend exécutoires, certaines 
dispositions ,spécifiques des conventions, 'le Ministère fournit une .enveloppebudgétalre aux 

, communautés cries 'et naskapies qui, ainsi, p~ei1nent enchàrge doré n'avant la gestion de 
,~)'ensemble des services à leur communauté~Cep~ndant, le MinIStère demeure encore 

responsable des servIces directs aux'ëommünautés montagnaises et aigonquines, même si son 
" orientation fondamentale demeure d'encourager la prise en' charge des programmes et 

l'accroissement des pouvoirs de décision par les communautés', elles-rriêrrH:~s. 

Au nom du Canada, le MAINC aSsume le rôle de fiduciaire des droits autochtones et des droits 
", Issus de traités. À cette fin; Il coordonne aussi l'action des autres ministères fédéraux. Notons 

que cette responsabilité de fiduciaire déborde le cadre du Parlement car l~~ministères et 
organismes agissent à ce, niveau comme représentant de Sa Majesté la. Reine ch,ef du Canada. 

. . .' . . ': . . ~ .' 
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Enfin, le MAINe exerce la responsabilité de gestion des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon 
et' des ressources qui s'y trouvent tout en favorisant un~ 'délégatlon substantielle de ses 
pouvoirs aux' gouvernements territoriaux . 

. . 

Dans cette fiche, les prlnclpales.actlvltés du MAINe. sont décrites en regard des domaines 
suivants: 

1. Autonomie gouvernementale 
2. Développement économique 
3. Terres, revenus etflducle 
4.' Services aux' IndIens 
5. "AffaIres du Nord ' 

1.0 AUTONOMIE GOUVERNEME~TALE 

1.1 CADRED'INTERVENTION 

Loi sur les Indiens.,. . 

• 

Loi sur les Cris et les' Naskapls • 
LOi sur le Règlement des revendications dés autochtones de la Baie James et du Nord 

, québécois (voir note ca») . \ 
. Accord de 1986 concernant les terres Indiennes· 
. Directives relatlv~s àl' autonomie gouvernementale des collectivités Indlénnes et 'Inuit. 

. . . -:. '. 

1.2 MANDAT 

". Le gouverneméritd~ Cariadas' est engagé envers les collectlvltésautochto'nes à èricourager 
la gestl~n de leurs propres affaires. Dans le but d'établir une nouvelle relatlonrespeêtueuse 
des caractéristiques distinctes et des besoins particuliers des collectivités Indiennes et Inuit, la 

. .. . ., -

manière et le rythme du transfert de ces pouvoirs sont choisis par les autochtones eux-mêmes. . . \ ' . 

1.2.1 NORD DU QUÉBEC 
) , 

À ,la suite de la Co~vei1t1on de la Baie-James et du N~rd québéCOIS: ainsI Que la Convention 
du Nord-Est québécoise signées respecthiement en 1975 et 1978, la Loi sur les Cris et le$ 
Naskapisdu Québec est venue préciser'pour les neuf bandes autochtones éoncernées, la Loi 
SUT_ les. Indiens en définissant les' champs de responsablllt~ .des Cris et des Naskapls. 
Responsable de l'application de cette 101, le Ministère, via son bureau c~ritral, Joue 
prh'lclpalement un rôle de ," banquier tandis que la gestion des fonds appartIent aux 
autochtones. 

2 
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Pour ce qui est des Inuit, l'enveloppe, budgétaire en provenance du fédéral découle d'une 
',entente fédérale \provlnclale par laquelle la ge~tlon des programmes sè fait conjointement par ~ 
le' Québecetles organismes Inuit. Les Montagnais et les Algonquins quant à eux, continuent 
de recevoir iesservlcesdu MAINCpar.!'entremlse de ses programmes réguliers qui découlent, 
de la Loi sur les Indiens., ' '. ' , ' , ' 

2.0 
;- , . " '" :.:: 

DEVELOPPEM~NT ECONOMIQUE 

. . , . 

2.1 CADRE D'INTERVENTION 

. Entente cadre 'entre le Canada et le Québecconcernant le développement économique des. 
autochtones ... ..' 

Stratégie canadienne de développément économique des autochtones 
, loi sur les Indiens .... ' 
loi sur les Cris et les Naskapls , 
loi sur le RèglÈmlent des revendications des autochtones de la Bale:James et du Nord 

. , :québécols (voir note ca lD ) •• ' '. 

• 2.2 MANDAT 

• 

. '. '. 

Le mand?t .prlnclpal du Ministère en matière dedéveloppemerit économique 'est de permettre 
aux autochtones de pr~ndre en main leurs orientationssoclo-'économiques comme outil 

'. principal POlir. ,l'atteinte ,d'une autonomie gouvernementale. ,.L~s activités dans ce domaine 
s'articulent à partir de deux éléments majeurs, soit: 

Entente cadre Canada~Québec concernant je développement .économlguè des autochtones. 

Cette entente vise à rendre accessible les programmes du . gouv~rnement· du Québec et à 
adapter les critères " de ces programmes, aux conçlltlons et aspirations particulières des 
communautés autochtones. 

, .:':: ; " ,,' " . , '\ " :' .. -, " 

,En matière de développemenféconomlque des autochtones, l'entente formule sept secteurs, 
d ',activités. Ces secteurs prioritaires concenleritl' exploitation forestière, l'agriculture, l'emploi 
et la formatlpn, les pêches commerciales;' le tourisme et les reSsources minérales.' ,On 

'retrouvera dans les f~ches des ministères ,couvrant ces, secteurs quelques hiformatlons 
\complémentalres.· 

,3 
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Stratégie canadienne de développement économique des autochtones. 
1 

./ Élaborée parle gouvèrnemerit du Canada et plus partlcùI\èrement par les ministères des 
; Affaires Indiennes et du Nord Canada, dè'J'Industrle, des Sciences et de la Technologie, et 
,aussl·de l'Emploi et de l'Immigration, cette stratégie vise à offrir des possibilités' d'emploi et 
-des débouchés d'affaires à long terme aux autochtones du Canada. De plus, elle vise aussi à 
fournir les moyens de gérer efficacement leurs ~ntrE!prlses commerciales, leurs' Institutions' 
économiques et leurs activités llées à la formation professionnelle et à l'acquisition de 
compétences. De 1990 à 1995 le budget de la stratégie s'élève à 874 mllllons de dollars. Ce 
montant se répartit entre les 3 ministères Impllqués et représente un ajout de 174 millions de 
dollars de fonds additionnels à leurs crédits courants. . 

La stratégie s'articule autours des six éléments suivants: 

a) Planlft<:atlon'économlque et développement communimtalre 
. . . . ..... : 

Ce volet cherche à développer les compétences des organisations locales des Indiens et des 
Inuit,': de sorte que les' sociétés de développement éco"omlq~e des bandes et des communau-' 
tés puissent administrer les programmes gouvernementaux de développement économique ou . 
encore; offrir· des services de consultation. et de formation. à leurs bénéficiaires. 

Emploi 

Grâce· aü . «Programme des Stratégies' de mise;· en valeur des· ressoUrces, humaines des 
collectivités Indiennes», de concert avec le'prqgramme «Planification dê l'erriplo\:t; d'Emploi 
et Immigration' Canada, des' groupes' de' Jeunes adultes autèèhtones bénéficient d' aldevlsô:nt 
l'acquisition de connaissances llngulstlques, académiques et de base; Des stages de formation 

· et des services de so~tlen aux entreprises permettront aux participants de se familiariser avec 
le monde des affa~res. Les projets d'Investissement dans la collectivité "Isant à maintenir les 

· Individus sur le marché du travail seront privilégiés. . . 
r 

· c) Services économiques 

Un service et des fonds en matière de planification, des services d'experts~consells et des cours 
populaires destinés au développement économique et commercial sont offerts aux collectivités 
Indlênnes et Inuit Importantes et aux regroupements de collectivités (lSTe). 

. • ',. .' 1 •. 
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ci) Programme d'entrepreneurlat ' 

Ceprogr~mme vise à d~velopper les compétences' des Indlvldu's'dims le domaine 'des affaires. 
Des cours de perfectlèmnemènt et des stages à l'Intérieur des entreprises déjà existantes sont 
offerts, aux entrepreneurs autochtones:',A la suite d'une série de cours, 'l'entrepreneur 
autochtone est Invité à soumettre son plan d'entreprise au ministère de l'Industrie,. des 
Sciences et'de ,la Technologie.' Urie' fols approuvé, l'entrepreneur peut ,bénéficier d'une 

, ,'subvention de démarrage 'de 7500 $ et d'un suivi-conseil du MAINC via l'InStitut de formation 
autochtone. ' " " 

e) Accès au~ressources', " 
, , 

Ce programme est destiné à aider les collectivités autochtones à exploiter des posslblÜtés ' 
,d'affaires et d'emploi dlmsle secteur des resSources. Une',alde financière eSt' aGcord~e 
\. - . . . . . . 

, 1) aux collectivités afin de défrayer les coûts de négociations quant 'à l'accès aux 
,,', ressources, ' 

-2)' ,pour attirer des capitaux sur la mise en valeur des ressolirces appartenant à la 
collectivité, , " " 

, , 

'3) pour conclure des accords avec les promoteurs de grands projets, source d'Importantes' 
'retombées commerciales et de création d'er:nplols. ", 

, f) Fonds de financement Indien et Inuit 

, L'administration des prêts directs p~r l'entremise du Fonds pour' le ' développement 
économique' des Indiens ~t Inuit> est administré par le MAINC clans le cas où 'les sociétés de 
financement' autochtones' n'offrent pas de serVices. Les conseils des établissements Indiens 
et Inuit peuvent proposer d'acheter au prix du marché 'ou d'administrer contre paiement des 
parties du portefeuille de prêts directs gérés par le M.AjNC. 

Le Ministère offrira des services de prêts garanUsaux sociétés admissibles Installées dans les 
réserves Indiennes, tandis 'quepbur ~es Inuit, le ministère ,de l'Industrie,' des Sciences et de 

, la Technologie sera le responsable., '-.. ' 

: ':.-,; . 
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2.2.1 NORD DU QUÉBEC 

La direction du' développement économique du MAINe (r~gion du Québec) . intervient 
directement auprès des Cris, les Inuit et" les Naskapls. Les dlff~rerits éléments de la stratégie 
sont similaires aux aiJtres po'pulatlons . autochtones dé la province· à l'exception d'une 
particularité pour les Cris, soit de la prise' en charge de leur· développement économique par 

. les organismes locaux. Les Inuit, quant à eux ,ont décidé de confier au Conseil régional de 
développement Katlvik l'ensemble de . leurs actions relatives. au développement économique. 
Les Naskapls font de même par l'entremise de la bande. Lès Montagnais et les Algonquins 

.. continuent, pour leur part, de recevoir les services du MAINC (régiondu'Québec) en vertu des 
programmes réguliers dérivant de la Loi sur les Indiens. 

3.0. TERRES, REVENUS ET FIDUCIE 

3.1· CADRE D'INTERVENTION 

loi sur l'accord de 1986 concernant les terres Indiennes 
Loi sur les terres territoriales 
Loi sur les Cris etles Naskapis 
Loi sur les Indiens 

3.2 MANDAT 

.. 
. \ 

.j 

'( . 

Les responsabilités du MAINe dans 'le domaine des terres, des revenus et de la flducie se 
résument comme suit : . 

'. 

Maintenir un reg~stre des' terres et les documents relatifs aùx droits légaux et 
aux transactions touchant-Ies terres des . Indiens. . i 

S'assurer que toutes les "obllgatlons légales du gouvernement fédéral en vertu 
des traités sont remplies et que les politiques et programmes admiriistrés par· le 
Ministère sont conformes à l'obJet destraltés ou .conventions. '.' 

Gérer un programme de financement des revendications territoriales en offrant 
des fonds aux autochtones pour entreprendre des recherches préalables à ces' 
revendications. . '", 

Exercer une autorité' discrétionnaire pour mettre. en vigueur les règlements 
administratifs promulgués en vertu de la Loi sur les' Indiens et de la Loi suries 
Cris .et Naskapls dù Québec. . . . 

6 . 
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Déterminer à titre dereglstralre, quelles sont les p,?rsbnnes qui ont le' droit 
• d'obtenir le statut d'Indien et d'appartenir à une bande, conformément. à la loi 
, ;ur'ies Indiens. ' ' . ' .' ' . 

, \' / 
. . 

Traiter des demandes de fusionnement ou de sectionnement des bandes 
Indiennes. " ,,' . 

,Voir à la gest~on des aspects environnementaux sur les réserves en général. 

3.2.1 N9RD DU QUÉBEC 

. Dansle domalnede~terres, des revenus et de la fi du cle , le~ montagnals et les Algonquins 
reçoivent les servlcescfu MAINC par l'entremise de ses programmes réguliers. Pour les Cris, 

. le~ Naskapls et les Inulf, les régimes découlant de la Convention cie, la Bale-Jaines et du Nord 
, qu~bécol~ . et la Conventlon' du Nord-Est ~québécols régl$Sent le partage des responsabilités. 
entre le MAINC et les communautés.' , . . , 

~ . . ... ' .. 

. '. . 

4.0 SERVICES AUX iNDIENS 

4: 1 CADRE D'INTERVENTION 

Loi suries Cris et les ,N~skapls 
loi sur les Indiens' ) . ) 

4.2' MANDAT, 

L'ensemble des actlvlté~ duMAINC rassémblées sous la. mission des services aux Indiens vise 
à venir en aide à dlfférents'besolns fond~~enta~x desnatlQns,autochtonès. C~tte ~Ideprend 
la forme defonds et de services dans les do~alnes de l'éducation, du développementsoclaf, 
du logement; des' équlpeI?ents collectifs communautaires ,et de l'admInIstration des bandes. 

a) Éducation 

LeMAINC'offre ou ach~te toute une gamme de services d'enselg~eine~t pour 
les élèves IndIens Inscrits aux niveaux primaire et secondaire qui fréqüentent les 
éèoles' fédérales, provincIales ou de bande. Au niveau du postsecondaIre,un 

. : soutIen financIer. est ,assuré aux étudiants fréquentant des établIssements 
. accrédItés par le Québec. De plus, leMAINC assure le transport scolaIre, verse 

des allocations de subsIstance et offre des servIces de consultation et d'orIenta­
tion. , 

,/ 
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Divers éléments proposés par l'Assemblée des preITllères nations, relativement 
au transfert des responsabilités de l'éducation, de la gestIon par les IndIens, des 
ressources et de la qualIté de l'éducation sont reconnus par le MAINC comme 
éléments Importants de l' évolution générale vers l'autonomie, gouvernementale. 

b) , Développement social 

En association avec le gouvernement du Québec, le MAINC a élabor~ un cadre 
régissant la création d'organIsmes IndIens chargés d'offrir dessel'\1lces sociaux 
à l'enfance et à la famllle. 

, , 

Un programme d'aIde aux'gestionnaires Indiens fournit des services consultatifs 
aux particuliers,aux entreprises et aux collectivites indlennes.Concurremmerit, 
un budget provenant du fonds d'aide social a été affecté ~ la création d'emplois 
par les bandes et à des programmes de formation. Enfln,'le MAlNC élabore et 
fournit aux bandes des programmes de formation concernant les marchés ainsi 
qué des llgnes'dlrectrlces sur les suJets,liés aux marçhés. " , ' 

, c) Soutien des bandes et gestion des Immoblllsations , 

La' direction des programmes de soutien dés bandes du MAING continue'" 
d'appuyer le Service administratif çanadlen aux organismes (SACQ) quI offre 
des services consultatifs grâce à la collaboration c;:le bénévoles q\ll partagent leurs 
conha~ssances et leurs compétences avec les ~ollectlvltés; IndienneS: , . 

Le Ministère aide les Indiens à construire et à maintenir en bon état' les 
, . 

installations communautaires dans les réservés, notamment les réseaux, 
d'apJ;>rovlslonnement en eau, les systèmes sanitaires, les Installations étectriques, 
les réseaux routiers, les systèmes de protection contre les Incendies; les écoles 
'ainsi que les Irrim~ubles comniunautalres~ 

... ' 

La direction du logement, de concert avec la Société 'canadienne d'hypothèques' 
et de logement et de la Société d'habitation du Québec, applique la politique 
en matière de logement et contribue des fonds destinés à la construction et la 

. réno~atlon d'unités de logement pour le$ autochtones. 

/ 
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4.2.1 NORD-DU QUEBEC 
" \~. l,'.· 

En vertu de la loi s~r les Cris et les Naskapls,·de.la CBJNQ·etde laCNEQ, des formules de 
flnanèement pOlir les Cris;, Inuit et Naskaplssont administrées' directement du bureau central 
du MAINC à HuIl à: l'exception des fonds de la Stratégie caDadlenne sur le, développemerlt 

. écpnomlque des autochtqnes.Les Montagnais et Alg9nqulns reçoivent les services du.MAINÇ 
.' par 'l'entremise de ses programmes réguliers. '. ...., .",:, .,' .' '. . 

... ' . '. . .' '. . . . . 

, .; . , . 
5.0 AFFAIRES DU NORD' 

5.1 "CADRE D'INTERVENTION 
. . . . 

• Loi sur la Commission ~anadlenne des affaires polaires" 
.. loi suries .Indiens ,-
, Loi sur les affaires Indiennes' et le Nord .' " 
, Loi sur la ,Défense nationale (voir note cblt) 

Programme canado-sovlétlque de recherche dans' l'Arctique 
. Programmé de subventions à tir formation sCle'~tlflquedansle,Nord ' 

Programme d'Initiatives p~trollèrés et gazières dans le Nord . , 

" ' 

5.2 .. MANDAT 
. . . . 

De façon générale, le Programme des affaires du nord e,st.chargé de.gérer les r~ssourcesdu 
, Yukon et des Territoires, du Nord-Ouest, de' faciliter l'évolution politique et le développehtent 
économique et socla1.de 'ces territoires, de coordonner les activités ,du 'gouvernement fédéral· 
dans le nord, d'y ,maintenir la qualité de l'environnement, de· favoriser la.-connalssance du 
nord au moyen ·de.la récherchesclentlflque ·et de la technologie et enfin, de fournir une 

, trlbune'pour les affaires circumpolaires Internatl~nales. Mises à p~rt ces responsabilités, le . 
programme acc()rde ~e plus en plus d'autonomie aux gOJ~yernemen~s' territoriaux. Le 
programme vise aussi, de concert avec les gouvernements territoriaux, ·a-favorlser, par la 
coordination des activités des mlnlstèrès ét organismes fédéraux, la mls~. en : valeur des 
ressources naturelleS de ces ·-réglons. Grâce à ces interventions, lesquelles assurent une 
présence continue dans le nOrd, ce programme renforce l'affirmation de la' souveraineté du 
. Cat:tada dans l'Arctique. 

Le programme de formation scientifique dans le' nord aide les universités canadl~nnes à offrir 
une formation à des' étudiants de niveau s~pérleurÈm vue qe ·leur permettre d'acquérir une 

, expérience professlon'nelle' du nord et de les " encourager à· s'Intéresser 9U' ,travail dans les 
réglonsnordlques.·Une aide financière supplémentaire est offerte dans le cadre du progra!l1me 
aux étudiants du niveau universitaire afin d~ subventlcmner- une partie des coûts de la 

, logistique requise pour ~ffectuer des recherches' dans lé, nord. ' 
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La Commission canadienne des affaires polaires 
l' ',' .'.. . '" '. 

Sanctlonn~ le i er février 1991, la Loi sur I~ Commission can~dlenne(sur les'affali'es polaires " 
couvre la majeure partie du t'errltolre norôlquecanadlen.- Sa mission 'est de favoriser le ' 

, développement et la diffusion des connaissances relatives au secteur norçilque canadien, p'ar 
une 'promotion et publlcatlon des activités de recherche et de développement des org~ùilsmes 

, et Institutions oeuvrant en réglons pol~lres. Le consell d'administration de la Commission se 
compose d'au plus douze, administrateurs dont le président etdeux vice-présidents, nommés 
par le gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre. 

5.2.1' NORD DU QUÉBEC 

Le programme des affaires du nord s'adresse spéclflquementau Yukon ainsi qù'aux-Terrlfolres, 
du Nord-Ouest de telle sorte que ce programme n'a pratiquement pas, de retombées au 
Québec. 

. , 

POUR ENSÀVOIRDAVANTAGE SUR LES SECTEURS'D'ACTIVITÉS 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NO~D CANADIEN 
, . . . '. . 
L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

Direction générale des négociations de l'autonomie gouvernementale 
'Direction générale/, de la polltlque et de la mise en oeuvre ' 
Direction généralédes revendications globales ' 

Ministère qes Affaires Indiennes et du/Nord canadien 
329, rue Saint-Joseph ,Est 
C.P.3725, SaInt-Ràch 
Québec; ,Qc ' " 
G1K 7Y2 (418) 648-7761 , 

Ministère des Affaires Indiennes et du Nord canadien' 
Division des services aux Indle~s et 

, de l' autonomie goùvernein~ntale' 
, Ottawa, Ontario 
K1A OH4 

( 

• 1 

,t •. 

(819)994-7320 " 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

, Orientations économiques, dévolution et ententes 
Accès aux ressources ' 

, , ' 

Financement et contrôle .' 
Stratégie de mise Em valeur des ress6urces hurriaJnes et esprit d'entreprise ,. 
Direction générale de l'élaboration des politiques (Hull) 

. .,.' .' . 

Ministère' des Affaires Indiennes et du Nord canadien . 
320, rue Saint-Joseph Est 
C.P. 3725, Saint-Roch 
Québec, Qc 

\ 

GC-AI 

GIK 7Y2 (418) 648-4104. ' 
. . 

Ministère des Affaires Incllenneset du Nord can,adlen 
Direction générale de l'élaboration 
des politiques ' 
Ottawa, Ontario 
KIA OH4 

TERRES, REVENUS ET FIDUCIE 
•. 1 

Direction générale des terres et de l' en~lronnement; . 

\ 

(819) 997-8359 

Direction générale des effectifs, des revel1Us et de l'adminiStration ·des ban,des; 
Dlreètlon des revendications particulières; , , ' 
Direction de la lIaisori et du soutien Juridique; 

. Ministère des Affaires Indiennes et du' Nord canadien 
320, rue Salnt-Joseph~ 

1. ... 

, ) 

C.P., 3725, Salnt:.Roch 
Québec, Qc 
GIK 7Y2 

Ministère des Affaires Indi~nn~s et du Nord canadien 
Division des terres, revenus et f1ducle, 
Ottawa, Ontario 
'KIA OH4 

:1;, 

\ . 

(418) 648-7743 . 

(819) 997-8401 
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SERVICES AUX INDIENS 

Direction générale de l'éducation; 
Direction générale du développement social;· . 
Direction générale du soutien des bandes et de lagestlor:t des Immobllisatlbns; 

Ministère dês Affaires Indiennes et du Nord canadien 
32'0, rue Saint-Joseph Est 
C.P. 3725, Saint-Roch 
Québec,Qc 
GIK 7Y2 

Ministère des Affaires Indiennes et du Nord canadien 
Services aux Indiens 
Ottawa, Ontario _ 
KIA OH4 

AFFAIRES·DU NORD 

l . 

! (4U~r 648-4090 

. (819) 994-7551 

• 

Direction générale du développement constitutionnel et delapJanlflcation stratégique • 
Direction générale· des ressources naturelles et du Développement.écoromlql,le. 

Ministère. des Affaires Indiennes et du Nordcanadl~n 
Affaires du Nord . 
Les Terrasses de la Chaudière 
Tour Nord, 10, rue Welllngton 
Hull, Qc . 

.. KIA OH4 

Commission canadienne des affaires polaires 
Les Terrasses de la Chaudière 
Ottawa, Ontario 
KIA OH4 

NOTES 
. . . 

(819)994.:3517 
(819) 997.:0700 

(819) 997-9120 

. .' . 
. a La Loi sur le règlement des revendications des autochtones de la Baie James et du . 

• Nord québécois a rendus exécutoires laCBJNQ et laCNEQ. . 
! 

b Le MAINe ainsi que le ministère de la Défense nationale ont pris entente touchant le 
fonctionnement et l'entretien de l'ensemble des radars du· Système d'alerte· du Nord. 
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ORGANISME 
Défense ,nationale 

:. 'r 

TERRITOIRE D~INTÉRÊT 
Canada '" 

CADRE~D'INTERVENTION 

_Loi sur. la d~fense natIonale 

MANDAT 

"'"',-

( 

.. - :., . 

GC-DN 

.. ,' .. 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Défense· nationale 

,; .. 

, -
. ~r' 

,-, 
, ~~ .. 

, Le commandement des forces armées canadiennes ainsi que tout sujet cortcernantla déf~nse 
nationale font partie de la mission du ministère de la Défense nationale (MON). -

La, politique du' Canada en matière de s,kurltérepose sur trois principes directeurs : la défense 
et la sécurité collective, le contrôle ,des armements et le désarmement, et le règlement 

; pacifique des conflits. -' , " , 

Le MON, par l'entremise de ses collèges militaires; assure la formation et lèperlectlonnement 
des officiers en leur .Inculqu~nt les connaissances nécessaires -pour faire carrière au sein de 
l'une des compoSantes des forces armées (terre, mer; air). Des bases militaires sont aussi' 
présentes,à l'échelle canadl~nneafln d'entraîner-les militaires. II existe également différentes 
Infrastructures de logistique, administratives et de recrutement réparties sur lé territoire 
canadien. 

. '.~ 

" 
Mis à pàrt l'aspect mllltalre,Ïes f~rces canadlennesfourn'Issent également dés resSources pour 
les:opératlons de recherche et de sauvetage maritimes et' aériennes, et coordonnent ,l'envol' 
de sècoqrs auprès de 'personnes en' détresse au Canada· ou dans les zones, maritimes 
'avoisinantes. De plus, elles prodiguent un'e aide humanitaire aux pays en vole de 
développemel1t;cette aide consiste à transporter,des biens de première nécessité ou à effectuet 
des vols de secours et d'évacuation ... ,," 

Les aut0rltés civiles canadiennes chargées 'd' appliquer certaines lois bénéficient de l'appui des 
,Jorces arm~es. -Par exemple, grâce à ses moyens de surveillance; elles viennent en aide au 

'.' ministère . des Pêches et. Océans afin de faire respecter la zone e'conomlque des' 200 mIlles., 
, Autre exemple, la GendarmerleréyaleduCanada a prls'entente avec le Ministère pour la lutte 
'contre le trafic des' -. " ' 

,1 
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drogues. Enfin, cm connaîtles services de secours qu'elles sont parfols,appelées à dépêcher" 
sur les lieux d'un sinistre tel un Incendie de forêt, une Inondation, ou un glissement de terrain. 
Le ministère de la Défense nationale s'efforce, de con,cert avec d'autres ministères; d'accroître 
la disponibilité desJorcescanadlennes et l'~fflcacltéde'leur emploi à de telles fins. 

, , 

L'existence même des forces canadiennes consiste à prévenir l'emploi de la force ou de la 
coercltloncontre le Canada et contre les Intérêts canadiens;. ' C'est par sa contribution au sein , 
du Comtriandementd~ la défense 'aérospatiale de l'Amérique du Nord (NORAD) ainsi qu'au 
sein de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) que le ·Canada contribue au 
renforcement de la dissuasion d'ùn agresseu,r éventuel. L~s forces canadienr\essont ~ffectées 

'à la défense,qirecte du Canada, à la défense collective de l'Amérique du Nord et des pays 
européens membres de l'OTAN et c'est à ces fins que des bases et des stations en territoire 
nordique c~nadien furent construites. ' ' 

, NORD DU QUÉBEC 

Compte, tenu de sa position géographique stratégique" le nord du Ql,1ébec a Joué et Joue 
. encore un rôle important en matière de' défense. 

La ligne de radar mid-Canada1a été construite entre-les années 1950 et 1955afln d'assurer 

• 

la survelllimce aérienne de l'Amérique, du Nord. Au Québec,' 24 sités de détection Doppler' • 
ont été construits à, environ 48,3- kilomètres d'intervalle entre la frontière Québec/Labrador ' 
et la, baie James., Un, site' d'approvisionnement a également été constrlllt, près, de chaque site 
de détection., l'ensemble de ces'installatlons a été abandonné en 1966; le, ministère de la 

, Défense natiollale a ensuite procédé au transfert de' propriété des sites au gouvérnement,du' 
Québec. < ' , , :', ' , ' ,- \ < 

_ Le programme ,de modernisation du système dedéfen~e aérienne de l'Amérique du Nord 
prévoit'la mise en 'place de plusieurs nouveaux systèmes ràdar, ,dont 'le Système d'.alerte du 
Nord. Ce dernier, qui est destiné à remplacer le réseau d'alerte avancée (DEW)', s'étendra de 
l'Alaska auL.abrador en passant par l'Arctique canadien à là hauteur du 70e parâllèle environ,', 
puis longera la côte est. - . 

Il comprendra des ~adars à longue portée et des radars de couverture cor;nplémentalre à courte 
portée. De plu$, des radars transhorlzon, à r~flexlon troposphérique assurëront, depUIS les 
États-Unis, la détection et la poursuite' à une très grande' distance des côtes eSt et ouest 
canadiennes. Les radars faisant partie du réseau cCADIN/PInetree» étant maintenant désuets, 
lis seront remplacés à certains 'endroits par' de l~équlpement plus sophistiqué tandis que, 
d'autres sites seront abandonnés. Les autres éléments du système de sUrVelllance de l'espace 
aérien, soit' le Centre de contrôle des, opérations de la région canadienne du NO RAD , les 

, chasseurs CF-18 et le matériel de communication connexe, sc;mt englobés dans ce programme 
deinodernlsatlon. ' 
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Cinq aérodromes situés dans le. nord du Canada, seront remis en état afin de servir 
d' e'mplacements -avancés cl 'opérations pour les Intercepteurs, de Bagotvllle et' de Co Id Lake. 
Ces emplacements avancés sont Yellowknife, lnuvlk, RankIn'lnlet, KuujJuaq et Iqalult: Ce . 
projet s'Inscrit dans le cadre du NORAD et découle également du .Programme. nord-américain 
de modernlsatièm de la' défense aérienne (NAADM). . . 

. , '. 

Le projet de construction d'une base d'opérations avancées sur le site de l'aéroport actuel de 
KuujJuaq fait l'objet d'une évaluation environnementale selon' le processus fédéral découlant 
du' chapitre 23 de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois. 
Depuis 1965, des vols d'essai des avions à basse altitude de l'OTAN sont effectués au-dessus 
du Labrador. Ava~t les années 1980, les forces de l'OTAN survolaient surtout le nofd du 
Labrador dans la région des Torngat. Depuis 1981, l'envergure et l'aire couverte par ces vols 
ont été modifié pour déborder la llmlté Québec-Labrador et ils affectent maintenant une partie 
du terrltoireoù s'applique la.Convertlonde la Baie-James et du Nordquébécols. Certaines 
réglons du Québec, au nord-est de Sheffeniille èt sur la Côte~Nord'sont maintenant survolées. 1 

Une commission fédérale d'évaluation' environnementale est chargée de procéder à l'examen 
des vols d'entraînement à basse altitude qui se déroulent actueliement et dé ceux prévus en .. 

'appllcatlon d~ententes 'bilat~ralès conclues .avec d'autres. pays de l'OTAN. 
\ . 

, . Après la Seconde Guerre mondiale, les Américains, par crainte d'une Invasion soviétique pàr 
le Nord, Implantèreritdes bases mllltaires dans·le nord canadien, notamment à KuujJuaq et 

, 'KuujJuaraplk.· Lorsque les Américains' quittèrent ces bases, ils laissèrent sur place leur.. '.' 
~qulpement et des barils de carburant et de bitume. Ces terrains étalent alors la propriété du.' . 

. MDN. Depuis une dizaine d'années, les Inuit de KuuJjuaq 'et de KuujJuaraplk "demandent au 
gouvernement fédéral de nettoyer les lleux où ont été éparplllés les barils et les éqUipements: 
Le MON a transféré au 'gouvernemèntprovlnclal et· aux Inuit les terrains en question. 

,POUR EN SA:VOIR DAVANTAGE" SUR LE MINISTÈRE DE LA, DÉFENSE 
NATIONALE 

Ministère de la Défense nàtlonale 
101, promenade Coloriel By 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K2 

',;J 

(613) 995-2534 , 
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ORGANISME '. " ( , 
1 -Bureau fédéral de développem~n{. réglonai (Québec) 

TERRITOIRE ,D'INTÉRÊT., 
Québec· 

. CADRE D'INTERVENTION. 

Programme de développement des entreprises,. volet Inc;lustrlel 
(PDEI) , " 

. '.' ... 
Programme de d~veloppement des entreprises, volet touristique 
(PDET). 
Programme d'aide à l'Innovâtlon (PAl) , 

. Programme d'aide au développement technologique 
Programme 'de développement du saumon' , . , 

; Programme de renforcement des Infrastructures economlques 

-' 
. ' 

Ge-DR 

_ • ,,",4 ._ 

, CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Développement' 

économique ( , 
, régional 

. ,~.-

• MANDAT , 

-.....1 

. Le Bureau f~déraI. de développement régional (Québec) 
, (BFDR (Québec)) ,a été créé' e~ Juin 1991. ' 

Son' mandat s'articule auto,m ~e trolsgran~s axes :,' 
.' "'" 

, " ,.1.... .' . 

définir les ,orientations fédérales en matière de 'développement régional au Québec; 
, , 

négOCier, signer et adl}1lnlstrer h~s ententes ded~velqppementéconomlque avec le 
gouvernement du, Québec; . 

gérer des programmes d'aide à l'entreprise et, plus globalement, des programmes d'appui 
à deslnltlatlves propres à chaque région du Québec. ' 

'.. . 

Des ententes de développement touchant plusieurs facett~s de l' ~conomle québécOI$e ont ainsi 
été signées ~vec le gouvernement du Québ~c. Dans le cadre de ces e,ntentes: le 'Québec est' 
,constitué de réglons Industrielles' d~ms le :sud-ouest (les réglons centrales), ,et d~ réglons' de 
ressources,sltué~s plus au nord et à l'est du Qùébec. ' ' .' 

1 
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Des ~ureauxréglonaux assurent les services de l'organisme en plus d'assurer les autres services 
du BFDR (Québec). Ces bureaux sont situés à Alma, Drummondvllle, Montréal·, Québec, 
Rimouski, Sept~Îles, Sherbrooke,' Trois-Rivières et Val-d'Or. 

Les objectifs plus spécifiques dU,BFDR (Québec) dansles réglons ressourcessont: 

.de favoriser le climat entrepreneurlal et de développer les entreprises; 
de.mettre en valeur les richesses naturelles; 
de renforcer les Infrastructures économiques; 
de susciter la recherche et le développement technologique; 
d'encourager le développement des resSources humaines. 

Afin d'atteindre ces ~bjectlf~, le bureau poursuit la gestion de l'entente conclue en juin 1988 
aveè le gouvernement du Québec «sur le développementéconOrrilque des réglons du. Québec». 
Cette entente d'une valeur de 820 mllllons de dollars représente un cadre d'action clans lequel 
peuvent s'Insérer des progr~mmes administrés conjointement ou par l'urie ou l'~utre des deux 
parties. 

Développement des entreprises' 

.Volet.lndlistrlel ': 

Dans le 'but d'encourager la" création, l' expanslém:~et la modernisation des. entre prisés . et' de' 
renforcer leur posltlon concurrenti~ll~, des contributions sont offertes potir divers:projets, 'dl 
la mise sur pied d'établisSements jusqu'à la prospection commerciale et tèchnologlque. 

Volet tourlstlquè .: ... 

Les objectifs sont de, promouvoir et de renforcer l'industrie to~ristlque en stimulant le 
• • . . 1 

développement de' nouveaux produits et en accroisSant la' clientèle provenant de l' ~xtérieur. , 
Toutes les entreprises commerciales et organismes à but rion 'lucratlf oeuvrant dans le secteur 
du tourisme y sont admissibles pour la réalisation de projets divers. 

. /'. . 

l'Innovation" '. 
\ 

.' Les entreprises manufacturières et celles oeuvrant dans les secteurs de l'aquiculture, de la 
culture en serre ou 'des services techniques,et scientifiques peuvent profiter de contrlbution~ .' 
pour favoriser la èréatlon et la mise aupolrit de produits et de procédés nouveaux ou 
améliorés. ' \ 
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) Infrastructures écono~lques 

Desf~nds sont disponibles pour aIder les munIcIpalités,' enp~rticulier les plus démunIes, à 
mettre en place les Infrastructures nécessaIres à '1é~ réalisation de projets IndustrIels. Le 
développement' des attraits' et des Infrastructures tourIstiques aInsi que le développement 
d'Installations de services à caractère public peuvent également'recevoir une élide. ' , 

Pêche au saumon' 

Un programme a été 'mIs sur pIed afin d'acqoître les 'possibilItés de pêche récréative et 
d'augmenter les stocks de saumon. 

,/ 

NORD DU QUÉBEC 
, ; 

TroIs orientatiops de développement ont été retenues pour le nord du Québec : 

,créer un climat favorable à l'affirmation des communautés nordIqùes en les assocIant dans 
un processus de développement planIfié et concerté; , ' 

promouvoIr une mise en valeur des ressources naturelles tenant' compte de la fragilité des 
milleux nordiques; " ' 

fournir" aux populations autochtones ef allochtones les' supports financIers et 
l'encadrement technique requis pout favoriser l'esprIt d'entreprise et soutenir des 
rattTapages dans p~usleurs secteurs d'activités. ' 

, La région du nord qui correspond à la 'région adinInlstratIVe 10 est desservie par un bùreau, 
, régional situé à Montréal. ' , '--

POUR 'EN SAVOIR D'AVANTAGE SUR LE BUREAU FÉDÉRAL DEi 
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL ' 

Bureau fédéral de développement régIonal (Québec)' 
Centre, de services aux entreprises ' 
800 , Tour Place Victoria 
bureau 3800" ' 
Montréal; Qc 
H4Z 1E8 

'Bureau', régional du Nord <., ''''' 

-, 

(514) 283-7557 
1-800-263-4689 
1-800-561-0633, ' 
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Bureau fédéral de développement régional (Québec) 
170, rue St-Joseph Sud 

,Bureau 203 
Alma, Qc 
G8B 3E8 

'Bureau fédéral de développement régiohal (Québec) 
Place du Québec 
888, 3e Avenue 
Bureau 302 _-
Val-d'Or,' Qc 
J9P5E6, 

, , 

" 

Bureau fédéral de développement régional (Québec) 
701, boùlevard Laure 
C.P.698 
Sept-îles,. Qc ' 
G4R4K9 

GC-DR 
,1 

'(418) 668-3034 
1-800-463-9808 

\ (819) 825-5260 
1-800-567-6451 

(418).968-3426 ) • 
, . 

1-800A63- i 707 
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ORGANISME . . 

Bureau fédéral d'examen des évaluatléms environnementales .. 

(.,. 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Canada r-

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
,Évaluations et;1vlronnementales . . 

CADRE D'INTERVENTION 
Décret sur les lignes directrices visant le processusd'évaluatl~n et d'examen' en matière 
d'environnement (1984)' 

MANDAT 

Le Bureau·fédéral d'examen des évaluations environnementales (BFEEE) est l'administrateur 
du processus fédéral d'évaluation et d'examen en matière d'environnement (PFEEE) .. Ce 
processus s'applique à tous les projets: .' . . . 

. '. . 

a) susceptibles d'avoir des réperCUSSions environnementales dans un domaine de 
compétence fédérale;' . 

b) pour lesquels' le. gouvernement fédéral s'engage financièrement; 

c) réalisés sur des terres administrées parle gouvernement du Cariada;, y compris la ' 
mer. 

Lorsque les ministères Inltlateurs ou Impliqués réf~rent au ministre de'l'EnvlronnemEmtdes 
projets pour examen public, le bureau' est responsable de mettre en place une commisSion 
d'évaluation environnementale.' " 

Le bureau est administré par . un' président exécutif qui se rapporte au ministre de " 
l'Environnement. Son organisation est décentralisée en trois réglons administratives dont la . 
direction de.l'Est'qul· gère l'application du proceSsus pour le Québec et les Maritimes. ' . .' .. '-, \ 

Qepuls septembre 1991, le projet de 101 C~13 sur l'évaluation environnementale est à l'étude' 
'à la Chambre des communes. Le projet de 101 prévoit qu'une agence canadienne d'évaluation 

environnementale devrait succéder au BFEEE. " ' 
.. ,: 
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Conseil canadien de la recherche en évaluationenviro~nementale 

Ce conseil futlnstltué el) 1984~ Sous la responsabilité du président du BFEEE, 11 se compose 
de douze membres provenant du secteur privé, . des universités et de fonctionnaires 
gouvernemèntaux. Ses activités visent à appuyer la recherche en relation avec les prédictions 
des conséquences du développement sur l'environnement et·le milieu social. Au tout premier . 
plan dans cé domaine, le conseil veut orienter le développement en préconisant des approches 
et des méthodologl.es d'analyse qui valorisent le développement durable. Des publications sont 
produites par le Conseil et se retrouvent sous quatre formes: prospectus de 'recherche, 
compte rendu, manuscrits et publications générales. 

NORD DU QUÉBEC ' 

Bien que certaines dispositions de la CBJNQ et de la CNEQ prévol~nt des procédures 
particulières, des décisions rendues en 1991 par des tribunaux ont statué que le PFEEE 
s'applique également dans le nord du Québec aux projets de développement mettant en cause' 
le pouvoir de décision du gouvernement canadien dans ses champs de .compétence. 

Notons de plus que, depuis 1987, la fonction d~admlnlstrateur fédéral aux fins des chapitres "-
22 et 23 de la CBJNQ. a été confiée au président exécutif du BFEEE. 

e 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE BUREAU FÉDÉRAL D'EXAMEN DES e 
ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES: 

'. , . 

Bureau fédéral d'examen des évaluations environnementales 1 

Immeuble Fontaine' \ ,,' 
. 200, boui. Sacré-Coeur 

Ottàwa, Ontario 
'KIA OH3 

Direction de l'Est, 
, 200, boul. Sacré-Coeur 
Immeùble Fontaine 
Ottawa, Ontario 
KIA OH3 • l' • ~ • 

Conseil èamidlen' de la recherche 
sur l'évaluation environnementale ' 
200, boul. Sacré-Coeur 
Immeuble Fontaine 
Ottawa, Ontario 
KIA OH3 

./ 

~-. l' 

(819) 997-1000 

" 

. '(819) 997-1000 

(819) 997-1000 
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ORGANISME 
Énergie, Mines et Ress,Ources Can-ada 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Canada 

.:1. . 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
. Énèrgie; mines; pétrole; gai; 
cartograp~ie;.- études _ sismiques 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi sur le programme de stimulation et de développement de l'exploràtion minière 
Loi sur le programme_ canadien d' encouragement à l' ~xploration et la mise en valeur 
Loi sur l' àdministration de l'énergie - -
-Lpi .sur la survelllance du secteur énergétique 
Loi dmadiennè sur les explosifs -
Loi sut -l'arpentage des terres du Canada '\- -

. Loi sur les levés techniques et les r,essources _ 
Loi sur l'administration pétrolièrè et gazière des terres du Canada 
Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada 
Entente Canada/Québec sur les :éc~momies d'énèrgie et iès énergies de_ remplacement 
En~ente auxiliaire Canada/Québ,?c ~ur le développement minéral 

1· 

Lettre d'intention concernant les systèmes d'information géogra-phique avec le ministère de 
l'Énergie et des Ressou~ces du Québec. _, - - -

MANDAT 

_.Le -mandat du ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources (EMR) est d'explorer la 
masse continental~ du Canada; de diriger des travaux -de recherche et déve-Ioppement, 
d'adopter des politiques et' de poursuivre des programmes- visant à a~urer l'emploi de 
méthodes de mise en valeur et _ d'extraction 'sûres, efficaces et· respectueuses de 
l'environnement. 

Mis à part le groupe voué à l'administration générale du MinIstère, deux autres composantes 
forment le Ministère. La première regroupe l'ensemblé des actIvités co~cerriarit les mInéraux 
et des sclenées de la terre, alors- que dans la seconde sont réunIs celles se rapportant à -
l'énergie. -. -

.' 

1 
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1.0 Minéraux et sciences de la terre 
- - -

Le but des programmes de ce premier 'grand ensemble administratif est de recueillir et diffuser 
dé l'Information et des données technologiques: Les ressources en minéraux, en m~taux et 
en combustibles à l'Intérieur du territoire canadien, y compris les zones extracôtlères, 
constituent le champs d'Intérêt de cette composante., Celle-cl vise à orienter la gestion de 
l'utilisation des terres et la mise en valeur rationnelle des ressources naturelies tout en aillant 
les aspects économlques~t environnementaux. 

1.1 Polltlqu,e minérale 

Le groupe de la politique minérale cpnçolt, recommande et coordonne l'application de 
politiques et programmes favorisant l'expansion du sectèl,lr des minéraux et des métaux. Ces 
politiques et programmes visent également à faciliter l'acèès de ces ressources 'aux marchés. 

Entente Canada Québec sur le développement minéral (1985-1990) 
, . . '. 

Après cinq ans, cette entente a été' reconduite pour une' autre ànnée pendant que les 
discussions se poursuivent en vue de son renouvellement.-'L'accord en cours comprend 
un programme d'aide à l'exploration, une aide à l'Institut de,l'amlante, une augmentation 
des fonds à la réàllsatlon d'études économiques techniques -ét enfin, un progral!lmè' de 
développement technolog~que. Son budget quinquennal est de 107 millions-dé dollars. 

1.2 Commission géologique du Canada-. ' 
) 

Creée Em i842, la Commission géologlq~e du Canada a pour objet d'ass~rer la disponibilité 
des connaissances géosclentlfiques de base -sur 'la masse continentale et les réglons 
extracôtlères du Canada. Elle fournit également l'Information et les conseIls relatifs à : 

, - , 

1) la découverte et à l'exploitation des ressdurcës minérales et des combustibles fossiles; 

2) l'évaluation' des' effets environnementaux; 

3) l'Ingénierie, y Inclus les risques dEi tremblements de terre et glissements de terrain; 

4) la planification et la formulation des politiques; 

5) et aux services de logistique p'our les recherches scientifiques danslè haut~Arctlque. 

2 
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La ,Commission géologique du Canada compre~d cinq dlrectloI1s; , 

Direction de la ,géologie sédimentaire, et marine; " , 
Dlrectlbn ,de la géophysique et de la science des tel!alns; , 
qlrectlon de la géologie du continente! des ressources ',' ' 
Direction des programmes, de la planlflcatlon et des 
Direction de l'étude duplateau contlnental polaire: 

'1.2.1 NORD DU QUÉBEC, ' 

mlnéral~s; 
services; 

Au ,Québec; la Commission géologique du Canada" mène un programme ' d'étude sur 'le 
relèvement postglaclëllre de la région environnante de la baie d'Ungava. De concert avec 
l'Institut national de la recherche sclentlflque ,de, l'Université du Québec, elle a aussi contribué, 
à la mise en place du Centre géosclentlflque de Québec. Ce centre a pour mandat d'assurer, 
l~' disponlblllté de connaissances techniques et de compét~n~es se rapportant à la géologie 'et ' 
la géochlrhle du socle, des dépôts superficiels et des mlnérallsatlons de ,réglons cibles situées 
notamment dans l'est du Canada. 

'. -' . . . . 

Ce mandat se réi:lllse par le biais de programmes de'recherche complémentaires à ceux des 
Intervenants géosclentlflques provincIaux et territoriaux. ' , , 

1.3 Technologie des minéraux et de l'énergie 

Cette division a deux grands champs d'action. Prèmlerement, elle ala responsablllté du '\ 
dével'oppement de tech~ol6gles permettant une mellleure mlseeri valeur des ressources 
minérales et énergétiques. Deuxlèmeme'nt, elle a pour mission de, gérer des stratégies Visant 
en partlculler l'efficacité énergétique' des bâtiments et des énergies de remplacement. 

1.3.1 NORD DU QUÉBEC 

Au sein d'EMR, le Bureau de recherche ,et de développement de 1'~i1ergle coordonne la 
participation du Canada aux projets conjoints de recherche et de développement énergétiques. 

, Ce bureau, bien que ne poSsédant pas de ressources humaines et .fh1anclèresdlrectèment 
Impllquées aux projets ,de la baie James, s'Intéresse à l'état d'avancement des projetshydro-é-
lectrlques. . , 

--" 
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~.4 Levés, ca~ographle et télédétection' 

Le service des levés, de la cartographie et de la. télédétection' mét au point des programmes 
de levés et de déllmltatlon des terres et dés eaux canadiennes. Il gère également la base 
nationale de données topographiques pour le ,compte de ceux qui produlsent, gèrent et 
utlllsent les données topographiques numériques nationales. De,plus; ,différents types de cartes 
sont'pro~ultes et diffusées. Finalement, on y administre un program'ménatlonal d'acquisition 
et d'utilisation de données obtenu~s,par télédétec~lon. 

Six groupes forment' ce secteur: . ) 

. 'La Division des systèmes d'Information géographique (Ottawa) 
Le Centre canadien detélédétectlon.(Ottawa)· . 
Le Centre canadien de cartographie (Ottawa) 
Le Centre canadien. des levées .(Ottawa) 
Le Bureau. de .la planification, de .la coordination et des services géographiques 

(Ottawa) 
, Le Centre canadien de lagéomatlqtie (Sherbrooke) . 

. . . 1 

Même si ce dernier est locallsé au, Québec, ses Interventions sont également réparties à 

• 

l'échelle nationale. Aucune-spéCificité ne se'retrouve donc au Québec en partlculler. Il en est • 
de même pour les autres groupes formant ce secteur, leurs Intervent~ons se'fontà l'échelle 
nationale. 

2.0 Énergie 
. . ..' '. ~ . 

Le second grand ensemble administratif du Ministère est celui de l'énergie. Ses responsabIlités 
sont d'élaborer et d'appliquer des politiques et des programmes portant sur l'approvision­
nement en énergie, son utilisation, ses traitements, sa recherche et son développement. 

Les séctlons qui suivent décrivent les cinq directions qui le. cC)Jnposent : 

1 

. 2~ 1 Stratégie de l'énergie ét des affaires Internationales 

. Cette dlrectlon. coordonne le développement et l'exécution de polltlques commerciales en 
matière d'énergie, lesquelles constituent des éléments Importants de l' Accord Canada\États-U~ 
nls sur le llbre-échange ainsi que de. l' Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GArn. De façori corollaire, cette direction analysè les Incidences des actlvlt~s de réglemen­
tation de l'Office natlorial de l'énergie (ONE) sur les accords commerciaux conclus par le 
Canada.' . 

4 
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2.1.1 NORD DU QUÉBEC. 

Les 'polltlques et ordonnances de l'Office national de l'énergie ont certes des Impllcatlons sur. 
les exportations d'électricité du Québec. Pour, plus d'Information, le lecteur voudra bien se 
rapporter à la fiche signalétique de l'Offlce nationale de rénergle: 

2.2 Analyse financière èt des marchés 

Cette direction' traite partlcullèrement de la Loi féd~rale sur lés hydroçarbures alnsl.que de la 
f1scallté pétrolière au Canada. '. , .. 

2.3 Électricité 

Les mandats de cette direction sont' : 
\ 

colliger' et analyser l'Information ayant trait à l'énergie électrique au Canada et à 
I;étranger; . . . 

fournir des consells sur l'industrie de t'électricité; . 

. négoC::ler .. et administrer des ententes conclues avec des -entreprises de service . 
,public, des· provinces et les àssoclatlons Industrielles nationales. 

Cette direction s'est jointe à l'Office national de l'énergl~ pour mettre ,au point la politique 
actuelle'de réglementation des exportations d'électrlclt~. Elle a aussi obtenu le concours de 

. .Iadlrectlon des" levés, de la' cartographie et de la télédétection pour établir la carte·«.Électrlclt~' 
au Canada» Indiquant l'emplacement des principaux réseaux de transport d'électricité. . . 

, 1 

2.4 Uranium et 'énergie nucléaire . 
.. 

Cette direction offre des conseils en matière de polltlque' et des renseÎgnements:sur les 
Industriès de l'uranium et du nucléaire, sur la gestion des déchets radioactifs et sur les' 
questions relatives aux radiations. 

2.5 Pétrole et planification d'urgence 

La direction du pétrole et de la planification d'urgence sùrveille l'offre, lademande; les prix 
et les sujets connexes qui influent sur les marchés canadiens et I.nternatlonaux du pétrole~ Le, 
traitement,' le transport, les marchés et le commerce des 'hydrocarbures font aussi partie des 
champs d'activités de cette direction., " 

." 

5 

, ) 



1 L 

GC-EM 

POUR EN· SAVOIRpAVANTAGE SUR LES SECTEURS D'ACTIVITÉS DU 
MINISTÈRE DE L'Él\n~RGIE, DES MINES ET DES RESSOURCES 

Énergie, Mines ·et Ressources Canada 
Complexe Guy-Favreau 
5e étage, Tour Ouest, bureau 501 
200, boulevard René-Lévesque Ouest' 
Montréal, Qc 
H2Z 1X4 

Énergie, Mimis et Ressources Canada 
Bureau de recherche et développement 
énergétique . 
580, rue Booth . 
Ottawa, Ontario 
KIA OES' 

Énergie, Mines et ResSources Caiiada 
Commission géologique .du . Canada 
601, rue Booth 
Ottawa,Ontarlo 
K1AOE8' . 

Énergie, Mines et Ressources Canada 
Commission: géologique du Canada 
Centre' géosclentlflque ,de Québec' 
2700, rue Einstein, C.P. 7500 
Sainte-Foy, Qc 
G1V 4C7 

, Énergie, Mines et· Ressources Canada 
Centre canadien de géo~atlque 
2144, rue King Ouest, bureau 10 
Sherbrooke, Qc 
JIJ 2E8 

. \ 

(514) 283-8508 

(613) 995-5299 

(613) 995.,4142' 

/ 

(418) 654-2604 

-' 

(819) 564-5604 
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ORGANISME 

Environnement Canada 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
.Canada. 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi canadienne sur la protection 'de l'environnement 
Loi sur les parcs nationaux . ~ 

./ 

GC-EN 

/ 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
. Protection de l'environnement; 

. services météorologiques; 
parcs hlst6rlque~ et nationaux; 

oiseaux rnlgrateurs 

Loi sur les renseignements relatifs aux modifications du temps 
Loi sur la Convention ~o.ncernant les oiseaux migrateurs ' 
Loi sur l'exportation du glbfer ~ . 
Loi sur la faune du Canada 
Loi sur les pêches (partie)· 
Lor sur les ressources en eau du Canada 
Loi sur les levés et Inventaires des ressources naturelles 
Loi sur le traité des eaux lImltroph~s Internationales 
Programme «Les partenaires de l'environnement» 
Loi sur la ~emalne de l'environnement canadien '. 
Loi de, 1970 sur le ministère des Transports (canaux) 

MANDAT 

../, 

Les attributions du mlnlstèr,e de l'Environnement s'articùlent autour des grands axes suivants: ' 1 

la conserVation et l'arnélIoratlon de la qualité de l'environnement naturel, 
. notamment l'eau, l'air et le sol; 

. ia coordination des politiques .et progr~mmes du gouvernement du Canada ëri 
matière de conservation et d'amélioration de la qualité de' l'environnement 
naturel; . 

.1 



GC-EN 

les ressources rEmouvelables, comprenant les oiseaux migrateurs et les autres 
espèces de flère et de faune sauvages; 

la météorologie; 

,la création, et la protection des parcs nationaux, des Ileux historiques et des ' 
canaux historiques. 

, Afin d'exécuter son mandat, l'organisation d'Environnement Canada est déployée en trois 
grandS services qui encadrent l'ensemble des activités du Ministère. Ce sont: 

\ '" 

,Conservation et Protection 
Service canadien des parcs 
Service de l' environnement atmosphérique , 

Par allleurs, le ministère est réparti en cinq réglons' administratIves : 

L 
2. 
3i 
4. 
!;i. 

Atlantique 
Québec 
Ontario " 
Ouest et Nord 
Pacifique et Yukon 

.. \ 

1.0 CONSERVATION ET PROTECTION (Région du Québec) 

"loi' Le Centre Saint-Laurent 

\ ' 

DepUI~ la création du Centre Saint-laurent en 1988, les deux sections de la Direction des ~aJx 
intérieures s'occupant de -relevés et d'Interprétation de données sur la quallté et la quantité de 
l'eau, solt les s~ctlons sur les ressources en eau et sur la quallté de l'eau, y ont été Intégrées. 
Une grande partie du travail de ces sections s'effectue dans le cadredù Plan d'action Salnt­
Laurent où elles opèrent des réseaux ,de' mesure de niveaux et débit et de ,la, qualité de l' eàu, 
et également quelques mesures sur le transport des sédiments. Ces deux sections sont situées 
à Longueil. En 1990, l'autre section de la Direction des eaux Intérieures, celle de la 

2 
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planification et de la gestion des eaux située à Sainte~Foy, 'y a 'été 'Intégrée. ' Cette section' 
, s'occupe présentement de trois programmes : l'évaluation de Feffet des précipitations acides 
sur le ,milleuaquatlque; la r~ductlon des' dommages dus: aux Inondations par la .cartographle ' 
des zones Inondables 'et les evaluatlons environnementales. ' 

\ . 

1.1.1 NORD DU QUÉBEC 
, , 

Dans le cadre d'une entente fédéraie\provlnclale, la division des eaux Intérieures gère un 
programme de surveillance de qualité de l'eau qui a été entrepris en 1983. ,Quinze postes, 
d'échantillonnage localisés en des points d'Intérêt fédéral fournissent diverses dormées sur des 
rivières de la péninsule de l'Ungava. Sur la Côte-Nord, le Programme de transport 'à 'distance 
des polluants aéroportés permet des prises de mesures diverses à 23 stations d'échantillonnage 
: Il de ces postes sont situés au nord, du 50e parallèle. - ' 

" 

La Section de la qualité de l'eau opère un réseau de: surveillance de la qualité de l'eau dù 
fleuve Saint-laurent ainsi/qu'un réseau de surveillance de la qualité de l'eau des principaux 
cours d'eau du nord du Québec. ' " ' " " ' 

,/ \ 

• 1.2, Direction, de la' protection de l'environnement 
\ 

• 

La Direction de la protection de l'environnement utillse'une approche persuasive auprès d~s 
entreprises privées et organismes gouvernementaux en rapport avec l'assainissement de l'êau, 

, de l'air et du sol ainsi que la gestion sécuritaire des déchets. Larechérche, le développement 
technologique, la diffusion desconnalssancés scientifiques etla sènslbillsatlon font l'objet de 
plusieurs programmes de la direction. Cependant, depuis la promulgation de la LOI 
canadienne, sur la protection de l'environnement (LCPE) en 1988,1' éventail des activités 
d'Inspection et d'enquête s'accroît et peut se traduire en des mesures'coercltlves. 

:. , ' l' " 

LOrs d'Interventions d'urgences environnementales,' la dlreètlon fournit ,des conseils sur les' 
Incidences environnementales, ,les priorités, les pfoprlétésetle comportement des contaml­
nants ainsi que les, technique de dépollution. 'Elle assume également ,la direction des 
opérations lorsque d'autres Instances omettront- d'agir àlors que le pollueur est sur des 
Installations fédérales . 

3 
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1.2.1 . NORD DU QUÉBEC 

Le mandat général de la direction s'appllquelntégralemertt au Nord québécois. °Les actlvltes 
de ladlrectlon de la protection de l'environnement dans le nord du Québec se résument aux' 
éléments suivants: . 

... l'appllcatlon au nord du.SOe parallèle sur la Côte-Nord du)St~Laurent du programme 
de salubrité des eaux coqùllllères, en collaboration avec Pêches et Océans Canada et 
le ministère ·de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Allmentatlom du Québec; 

. - " \ , . 

Réponse à des Interventlons d'urgénces environnementales dans les réserves et 
. établlssements Indiens. 

Inspection et appllcatlon des règlements de la lCPE et de la loi sur les pêches auprès . 
··de l'Industrie et des Installations fédérales concernées. . 

1.3 Service canadien de la faune 

Le Service canadien de la faune assure la protectlon et!a gestion des oiseaux migrateurs par 

• 

. des recherches et des Inventaires. sur là répartltlon, l'état, la dynamique ét les exigences • 
écologiques· de ces. oiseaux. De plus, le SCF appllque la réglementation concernant la chasse, 
le traitement et l '.utlllsatlon des oiseaux migrateurs considérés comme gibier. Des refuges 
d'oiseaux mlgrateurs~ et des réserves natlonales de. faune sont aussi gérés par le Service 

. canadien de la. faune .. Outre la gestlori des espèces d'oiseaux migrateurs rares ou menacés 
d'extlnctfon, le SCF effectue des recherches et offre des consultations sur d'autres espèces 
menacées et leurs habitats.' .'." . 

le Service canadien de la faune de la région du Québec est un des partenaires associés à la 
réallsatlon du Plan nord-américain de gestion de la sauvagine. Ce plan, résultant d'.uneffort 
de cooperatlon entre les États-Unis et le Canada (fédéral, provincial, territoires et organismes) 
vise la protection et la gestion de la sauvaglnee~ de son habitat. 

" 
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1.3.1 NORD DU QUÉBEC 

L'ensemble de la forêt boréale constitue l'aire de nidification d'Ùngrand nombre d'espèces 
d'oiseaux migrateurs. Des Inventaires y sont réalises chaque année dans lecadre'd'un plan 
quinquennal en vol~ de réalisation.' , 

Le corridor de migration de la Baie-James retient auss~,I'attention du servlce'dans le,nord~ 
ouest québécois. Plusieurs documents d'études sectorlellesontêté, produits. ~ Des sujets 
d'Intérêt èomme les aires de repos et de nourriture des oies lors de leurs mlgratlon~ ou encore 
Ië~ création d'étangs de chasse à l'ole ont faltl'objet d'études particulières. Un programme 
de suivi sur les oies est en cours suries côtes dé la baie Jamès et de certaine espèces la baie 
d'Hudson. Des études sur les caractéristiques d'habitats de la sauvagine ainsi que sur ia 
contamination du balbuzard par le mercure sont· en cours de réallsatlon en collaboration avec 
Hydro-Québec. ' . 

, • 1 

Plus au nord, les falaises et' les îles du., secteur du Détroit ·d'Hudson, font l' objef d'un 
programme de suivi dêsmarmettes. Cè programni~ èS! réalisé 'en collaboration avec le SCF 
de la région ouest et nord Atlantique. 

. . ' 

La Moyenne-Côte-Nord et la Basse-Côte~Nord, qui sont des secteurs d'Intérêt particulier pour 
'les oiseaux marins, :font partie d'un programme d'Inventaire'. quinquennal. Des ,'efforts de 
réhabilltatlon dés populations d'oiseaux marins y sont maintenus.. ' 

La loi sur la Convention concernant les oisèaux. migrateurs et la Loi sur la faune du Capada 
permettent au SCF dé créer de$ éspaces protégés en vue d'assurer la protectlondè la faune 
en général et d'oiseaux. partiCuliers. Il existe. trois types d'aires offrant des degrés de protection 
distincts : 'J , 

\ 
,) 

a) la réserve nationale de faune 
b) le refuge d' oiseau~ migrateurs et 
'c) l'aire de repos 

1\,. 

Au nord du Québec, on retrouve neuf refuges d'oiseaux migrateurs dont huit sur la Côte-Nord 
et un seul à la bale Jam~ (baie de' Boatswaln). 

, . 
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1.4 Direction des évaluations environnementales et du nord québécois 

La Direction des évaluations environnementales et du nord québécois (DEENQ) a· comme 
mandat de coordonner la contribution du mInistère de l'Emilronnement en matière 
d'évaluation environnementale et de formuler, s'li y aÜeu, la position du Ministère à l'égard 
des projets de développement. Elle agit également ~ titre d'organlsme-consell auprès des 
alJtres ministères et organismes fédéraux en fournissant un appui technique et scientifique de 
base dans le cadre de l 'appllcatlondu Processus fédéral d'évaluation et d' examet:1 en matière 
d'environnement (PFEEE) et des autres processus appllcables: ' , 

. -. . 

, '. ; , 

1.4.1 NORD DU QUEBEC 
( 

La direction coordonne la contribution du Ministère au niveau des dossiers nordiques et 
. ,partlcullèrement en ce qui a trait à la mise en oeuvre des chapitres 22, 23 et 24 de la 

Conventlon'de la Baie James et du Nord québécois et du chapitre .14 de la Convention du 
, Nord-Est québécois. ' ' , .. 

" , 

'2.0 SERVICE CANADIEN DES PARCS' 

• 

, Le- Service canadien des parcs a comme mission', à,l'égard' des" parcs nationaux, de 
sauvegarder à jamais des aires naturelles représentatives d'Intérêtc,anadlen dans le cadre d'un '. 
réseau de parcs niülonauxet de.favorlser chez le public la connal'ssance, l'appréciation et la 

~ Jouissance: de ce patrimoine naturel 'afin de' le, léguer intact' aux générations à. venir. / 

2.1 NORD DU QUÉBEC 

Il n'existe aucun parc national en territoire nordique québécois. Cependant, ,lorsque les 
revendications territoriales des Attikameks-Montagnais auront fait l'objet d'un règlement 
satisfaiSant, la réserve de parc national de l'Archlpel-de-Mlngan acquerra, le statut définitif de 
parc national.' Plus au nord, des Inventaires sont en cours dans la région du plateau lacustre 
boréal afin d'évaluer la faisablllté d'un parc national dansle secteur des lacs Gulllaume-Deslisie 
et à l'Eau-Claire. 

~, 

. Les monts Tomgat représentant la région des montagnes du nord du Labrador sont retenus 
comme aire nàturelle potentielle.' Seules les réglons,de la rivière de la Baleine et du plateau 
de la toundra de l'Ungava n'ont pas fait l'objet d'études approfondies des aires' naturelles 

" d'Intérêt canadien. '" 

Le Service canadien des parcs gère également un réseau de parcs nationaux marins. Le nord 
du Québec touche quatre de ces régions naturelles marines. Celles~ci sont les régions de la 

6 • 
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baie Jamës, de' la balé' d'Hudson, du détroit' de Davis et d'Hudson ainsi, que, le plateau 
septentrional du Golfe du Salnt~Laurent. 

3.0' ,SERVICE DE L'ENVIRONNEMENTATMOSPHÉRIQUE ' . . ". . : . ~ ," . ... . 

. . ".' '.J '.' '. . 

, Le mandat du SeT\(lce de l'environnement atmosphérlqüe (SEA) est d'offrir des avertissements 
,et des previsions mét~orologlques au public en g~néral,à la Défensenatlonale, à l'aviation 
età la navigation commerciale et de plaisance. Il a aussi .la responsàbillté:de présenter les 
conditions atmosphériques passées et présentes et de prévOir les conditions futures. ,La 
connaissance de ces données vls~ à assurer, Jour et nuit, la sécurité' des citoyens et à permettre 
spécifiquement aux agriculteurs, pêcheurs et travailleurs forestiers de me'ner leurs' activités 
socio-économiques avec efficacité.' " 

.. ' , .... 
. . .. .. ~ : 

Les renseignements climatiques sont aussi très utiles pour l'analyse des conditions des glaces" 
la prévision d'Inondations, la modélisation du climat, les transports de matières toxlqùés dans 
î' atmosphère et la préviSion statistique à lon9uè échéance. ' '_ ,", ,'" ,'" ' 

Î • 

Au Québec, la cueillette des données météorologiques, se, fait avec .la collaboration du 
. gouvernement du Québec, de la compàgnle Alcan, de la, Défense nationale;, de Transports 
Canada, du Secrétariat national de recherche et sauvetage, de l'Université McGIilet d'Hydro­
Québec. Lès centaines dè stations météorologiques que ces partenaires opèrent ajoutent leurs 
renseignements aux données horaires des 60 stations d'Envlronnèment Canadà au Québec. 

3.1' NORD DU QUÉBEC '~ . 

1 

Des bureaux météorologiques sorit sltu~s à Sept-Îles, Val-d'Or et lqaluit, :dans la te~e de 
Baffin. Le personnel en place diffuse les bulletins de prévisions, renseigne le: public sur les 
conditions du temps et les donn~es climatiques et applique ses connaissances météorologiques 
aux bésolns régionaux. Le SEA est également chargé de la gestion des r~seauxde stations 
d'observatlonmétéorologlques y compris celles situées au nord. La population nordique èst 
donc mise à contribution pour lé fonctlCmi1ement et l'entretien dés Instruments, des sites et 
des bâtiments. ,,' , 

\ 

1 , ' 

[' 

, " 
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4.0' Programme eLes partenaIres de l'environnement» < 

.'. .' 

Le ptogramme «Les partenaires de l'environnement» vise à encourager la formation d'all1ance 
entredes groupes com11)unautalres et le gouvernement du Canada. Ce programme doté d'un 
budget national de 50 mllllons de dollars sur 5 ans of~e une aide financière aux' organisations 
non gouvememEmtales et non commerciales qui proposent des projets, pour nettoyer; restaurer 
pu amélIorer l'environnement naturel. Les organismes rellgleux;< communautaires, 

, , j, , 

écologiques saris but lucratif, les clubs sociaux,' les, écoles et les groupements de Jeunes 
. peuvent aussi présenter une' demande. ' 

4.1 :NORDDU QUÉBEC 
\ 

Le programme «Les partenaires de l'environnement» s'applIque· Intégralement dans ·Ie Nord 
du ,Québec. 1 ../ 

, . 

. POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR ENVIRONNEMENT CANADA 

'Environnement. Can'ada 
Service de l '.envlronnement atmosphérique 
100, boulevard AléÙs-Nlhon, 3e étage· 

• 

Salnt~Laurent, Qc ' . 
H4M 2N8 ' (514) 283-1600, •. 

Environnement Canada. 
Service canadien des Parcs 
3, rue ~uade 
C.P~ 6060 
Québec, Qc 
G1R4V7 \ 

Environnement Canada 
: Conservation et Prot~ctlon 

l141, route.de l'ÉglIse 
C;P.10100 ,. 
Sainte-Foy, Qc 

, . G1V 4H5 

Environnement' Canada 
Centre Saint -Laurent 

.105, rue McGlll 
Monqéal, Qc' 
H2Y 2E7 

(418) 648-4177 \1~800-463-6769 

/ 

t' 

(418) 648-4506 \ 1-800-463-4311 

\ 

(514) 283-7000 
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Environnement Canada 
Direction de la protection de l'environnement 
1179, rue de Bleury, . 
Montréal,' Qc . 
H3B3H9 

Environnement Canada 
, . Service canadien de la Faune 

1141, route de l'Église 
C.P. 10100 
Sainte-Foy, Qc 
GIV 4H5 

Environnement Canada 
Direction dès Évaluàtlons 
environnementales et du NOrd québécois 
1141, route de l'Église 
C.P. 10100 . 
Sainte-Foy, Qc 
G1V 4H5 

, . l' 

Environnement Canada 
Direction aes communications 
3, rue BUÇide 
C.P.6060 
Québec, Qc 
G1R 4V7 

. ../ 

,\ GC-EN 

(514) 283-4670 

(418) 648-4078 

(418),648-4955 

(418) 648-7204 \ 1-800-463-4311 

r 
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ORGANISME 
Forêts Canada 

TERRITOIRE. D'INTÉRÊT 
Canada " 

-: '\ 

CADRE D'INTERVENTION 
Loi sorîe ministère' des Forêts '. 
Loi sur les forêts 

." 

Entente Cariadà/Québec sur le développement. forestier 

, . 

MANDAT, 

, GC-FO 

,/ 

, '" 

: CHAMPS ÎYACTIVITÉS 
, . ': ,Recherche et 

développement forestier' 
." 

, ' 

L'action du" gouvernement .fédéral 'dans le secteur foreStier remonte au début du siècle. 
Jusqu'à la fin des années 1970, cette action était principalement axée sur la recherche 
forestière. Dans les années 1970, parle biais des ententes de dév.eloppement économique 

. régional, le' gouvernement . fut appelé à participer àdlvèrs (i'utres 'domaines touchant le 
" : développement et la mise en valeur ,du potentlelllg'neux,iaformationde la main-d'oeuvre et 
, la prod,~çtion de produits Iss~s de la forêt. C'est 'en 1989 que fut créé le ministère des Forêts 

du, Canada. , . '" . , . 

, Sa mission adopte une'perspectlv~ de développement durabl~ et de compétltlvlté.mondi~le en 
plus de reconnaître l'Importance de ralller'l'énergie des différents partenaires forestiers .. Elle 
se traduit àcleux' niveaux .. Au, plan national, elle vise à èoordonner l'Influence. et la, ,. 

. 'contrlbutlon des' agehces féd~rales dans le sècteur, de manlèr~ à donner une cohérence à leurs 
actlons~ectorlellës, Clans le domaine de, la recherche ,forestière, de la conservation "de 
l'envlronneÎnent, de.I;lndustrle de la transformat.lon: de la recherche et du 'développement 

. technolog~que, de là maln~d'oeuvre oudli'commercenatlon~l et International. Au. niveau des 
réglons; sa mission ès! , d'exercer :un .leaqershlp èn .recherche . forestière sur des thèmes 

. , " ' , " 

prioritaires et de contribuer au développement, au trçmsfert et à l'application de pratiques 
forestières répondant aux besOins des Intepjênants.· . 

" ' ,. .' ',' , "" 

1 

..•. 

/ 
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La structure de Forêts Canada comprend six directions générales régionales' qui se sont 
données des objectifs et des responsabilités adaptés aux besoins de leur milieu. Les grands 
objectifs de la direction générale du Québec sont les suivants : . .. { . . . 

'. 

augmenter les' connaissances scientifiques et techniques permettant' d'accroître 
la .quallté et la productivité des forêts; 

contribuer au développement et àla mise en application d'Instruments concrets 
d'aménagement et de protection ,respectant la qualité de. l'environnement; , . 

. . . -

valoriser le développement des ressources humaines; 

sensibiliser le public au secteur forestier; 

,promouvoir la concertation éÎes~fforts des partenaires; 

coordonner l'action régionale des ministères fédéraux. 

\ 

•• 

Pour réalis~r ces objectifs,' Forêts Canada met en placè dlfférènts mécanismes com~e des 
ententes avec' le, gouvernement du .Qùêbec. Ainsi de 1985· à 1990, les deux' ,ordres· de 
gouvernement se sont engagés à parts 'égales dans un programme de 304 millions de dollars • 
visant le développement forestier. L'entente auxiliaire, spéCiale. sur'le développement de la 
Haute-Côte-Nord est un autre exemple de ce méèanlsme: dé 1987 à 1992 les 2 
gouvernements auront chacun dépensé" 6,5:' rh 1.1 lions de dollars pour '~ugmenter les, 
disponlbllltés en bols des unités de gestion Lès Escoumins et Forestville de manière à asSurer 
là viabilité et la compétitivité de l'Industrie' forestière de cette région. 

Dans d'autres cas, Forêts Canada intervient par le biais d'accords avec de~,organlsatIons 
privées. Par exemple, pour 'assurer une partie de la phase II (1988-1993) de son programme 
de développeme~t forestier de l'Est du Québec, ,le Ministère a conclu des accords avec des , 
,organisations et des entreprises locales agissant sur des' terrains forestiers privés. . . 

, " 

Le Ministère crée aussi, des mécanismes de partenariat avec des organisations· privées" 
publiques ou universitaires engagées dans la recherche et le développement. Enfin, Il met sur 
pied ou. participe à des comités ou autres arrangements' administratifs avec dès ministères 
fédéraux engagés dans le secteur forestier. 

2 '. 
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NORD DU QUÉBEC ' 

Sion fait exception de l'ententé auxiliaire spéciale sur lé déveioppement de la Haute-Côte­
Nord qui peut avoir des effets 'au:delà du50è parallèle, le ministère dësForêts du Canada 'n'a 
pas d'autres activités de développement 'ou, de recherche qui s'exercent spécifiquement au - " ' 

,nord du Québec. cependant, par son programme d'àménagement forestier' des -terres . . . - \ . 

Indiennes (PAFTI),~ des accords avec des communautés nordiques peuvent être conclues. 
1 • '" .- ." . , • 

: . . '. . . . . 

Le P APTI vise· d'abord, à favoriser l'aménagement Intégré des' ressources, forestières des 
communautés autochtones par le bl~IS d'In~erventlons sylvlèoles. Il a 'aussi pour objectif 
d'accroître lacapaclté,des communautés à èomprendre les principes deI'aménagement Intégré 
et à planifier et gérer leurs ressources en conséquence. ,Par des ententes ad hoc; Forêts," 
Canada apporte une contribution financière et technique aux bandes désireuses de participer 
au programme. Celles de Mistassini, Waswanlpl, Waskaganlsh, Nemlscau, Maitotenam et LaC7' 

Simon ont participé au programme. ' , , 

,De 1985 à 1990, le PAFTI a Injecté 4 millions de dollars dans les fo'rêts'des terres Indiennes. 
Le programme 'a "été recondul~ pour une autre phase de cinq ans (1990-1995)'. ' , ... :,' 

'. _ • A ' 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR FORETS CANADA 

Forêts Canada, Région 'du QÙébec 
1055,'rue du PEPS ' 
C.P .. 3800 
Sainte-Foy; Qc ' 
G1V 4C7 

,,' 

.~ .' 

.... ' 

( 

'-. 

(418) 648-5850 ' 
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ORGANISME 
Commission de 'la fonction publique du Can'adà ( 

,. .. 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT .' 
Canada 

./--

. , CHAMPS 0' AcTIVITÉS 
Recrutement du personnel d.e la. 

fonction publique .fédérale 
.) 

CADRE D'INTERVENTION 
loi Sur l'emploi dans la fonction .publlque . 
Progràmrrie d'équité en. matière d' emploi 

MANDAT 

.' " 

L'action de I~ Commission de la fonction publique du Canada (CF?) rE!pbse' sur trois principes 
directeurs': ,une fonètlon p,ublIque compétente,. non partisane. et: re'présentatlve de la société 
canadienne. De plus, la commission doit assurer des mécanlsmeslmp~rtla,ux de recours et de 
révision. Afin d'accroître la compétence des fonctlonnalres,.élle offre auSsi des. programmes 
de formation et de perfectionnement. .' ._. 

Le processus d; embauche des membres des nations autochtones est le· même que pour tout 
autre citoyen canadien. La différence est que la' Com~lsslon de la fonction publIque .éllspose 
d'un réseau de coordonnateurs responsables de rechercher et de recruter des. candidats . 
èompétents en vue d'aSsurer une représentation. équitable dès membres. des nations 
a~tochtones au sein des' ministères fédéraux. . .: . 

1 
1 

Ces candidatures, Inscrites au répertoire de la CFP (banqûé· dé candldats),'pe~ve~t être' 
pré~en~é~s aux ministères fédéraux lorsque des postes sont alsponlbles .. Les candidats retenus 

. peuvent alors faire valoir leurs aptitudes et compétences au cours d~ processus de sélection 
usuel. ' 

Le programme d'équité ·en matière. d'emploi prévoltun programme national de 
perfectionnement des autochtones qui a pour objet de falrè' progresser la carrière des 
autochtones

r 

dans)a fonction publIque fédérale. Ce programmé offre la formation en cours 
d'emploi, une expérience professionnelle, la formation alri~l' que des .consellsenplanlfléatlon 
de carrière. . ,. . ' . . 

1· 
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NORD DU'QUÉBEC 

La c:ommlsslon n'administre aucune politique partlcùlière dans Jes réglons nordlquès du 
Québec. Son mandat général s'y applique comme partout al't1eurs au pays . 

. ' 
1 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA COMMISSION ,DE LA FONCTION . . .' . . 
PUBLIQUE DU CANADA 

C6mmissloÎl de la fonction publique du Canada 
. Programme d'équité ·en matière d'emploi 

pour les peuples autochtones 
Complexe Guy-Favreau 
200, boul. René-L~vesque Ouest 
Tour oueSt; 8e étage . 

, Montréal,.Qc 
.; H2Z lX4 ' 

, Commission de la fonctlo'n publique du Canada· 
Programme d'éqult~ Ém '·màÙ~re, d'emploi' 
pour les peuples aUjochtones 

., 1126, chemin Saint-Louis 
. Sillery (Qc) , ' 

GIS lE5 

". .. \ 

, ( 

/ 

(514) 283-5776 

. (418) 648-4318 
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ORGANISME . ' 

Industrie, Sciences et Technologie Can~da 

,TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
/Canada 

CHAMPS' D'ACTIVITÉS 
Dossiers écoriomlques 

" " ' 

, CADRE D'INTERVENTION 
, Loi sur le miniStère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 
'Programme économiques des autochton~s " " , , 
Stratégie canadienne sur le développement économique des autochtones 
Programmes de développement de l'Industrie, des sciences et de la technologie ' 
Programmes de productivité de l'industrie du matériel de défense ' 

. Progremmes de développement régional 

MANDAT 

Le mandat du ministère de .l'Industrie, dès Sciences et de la Technologie ~onslste à, : 
, . 
" . . . 

élabore~ et appliquer la politique et le's programmeSlndustTlels et scientifiques 
susceptibles de créer un ,climat favorable à une croissance, soutenue de 
l'économie; 

--', 

défendre' ,la cause des milieux' Ind!,1strlels et scientifiques auprès du 
gouvernèment fédéral; 

stimuler l'Innovation, l'adoption de techniques de pointe 'et la recherche et le 
développement pour accroître la compétitivité des 'entreprises;' -_ ' . 

appuyer les, projets d'expa~slon des entreprises canadiennes sur les marchés 
Intérl~ur et extérieur. . . 

Différents .programmes exlst~nt pour fav~rlser une croissance so'utenue et développer certains 
secteurs de l'économie à l'échelle canàdlenne. Au Québèc, le programme de développement.' 
régional se traduit par dlver,ses mesures Issues de l'entente cadre et d' ententes sectorielles entre 
le Canada et le Québec. Il se traduit aussi par les programmes économiques des autochtones 
lriclus dans la stratégie canadienne de développement écono'mlque des autochtones . 

.- \ 

, -, 1 
'. '. ~ 

\ 
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Stratégie canadienne de développement économique des autochtones 
j . . 

Dotée d'un budget de 87~ millions de dollars répartis. entre 1990 et 1995, cette stratégie vise 
la prise en charge du' développement économique par les autochtones eux~mêmes. . Son . 
admlnlstratlonest placée sous la responsablllté des ministères de l'Industrie, des Sciences et 

/ de la Technologie (lSTC), des Affaires Indiennes et du Nord (MAINC) et d'Emploeet 
Immigration (EIC) . 

. Les huit programmes composant cette stratégie. sont :' 
. . 

Développement des' entreprises (·ISTC); 

.- Entreprises en partiCipation (ISTC); 

Soclét~s de flnance~ent (ISTC); 

Recherche et défense des' Intérêts (ISTC'. MAINC' EIC); . 

Planification et développement économiques des collectivités (MIANC); 

Accès aux .ressources (MAINC); 

Acqulsl~londecompétences (EIC); 

Emplois en mlileu urbaIn (EIÇ). 

NORD DU QUÉBEC 

Les programmes 'découlant de la Stratégie canadienne de' développement économique des . 
autochtones s'appliquent Intégralement à tous les autochtones au Québec par l'entremise des 
trois mlnlS!ères responsables. 

) ~ 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MiNISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DES 
SCIENCES ET DE LA,TJ;CHNOLOGIE 

Mlnstère de l'Industrie, des Sdenc~s ' 
, èt de la Technologie 

Direction régionale ,du Quépec, 
Programme économique des autochtones 

·C. P. 289, bureau 2604 
800, tour 'de, la Piace-Victoria 
Montréal,\ Qc ' 
H4Z 1E8, 

, , , 

, , 

.J 

(514) 283-1837, 

/ 
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ORGANISME 
Office'natlona,le de l'énergie 

.. <' 

TERRITOIRE 'D'INTÉRÊT 
Canada,' 

CADRE, D'INTERVENTION \ 

Loi sur l'Office naüonaldeÎ'é'nergle ' 

, " 

" . 

, 1. 

Politique de réglementation des expo~atlCins d'électricité' 

MANDAT 

GC-OE 

, " CHAMPS D'ACTIVITÉS 
, Réglementation' sur l'exportation 

dé gÇlZ, pétrole et ,électricité 

".' , 

, 1 

L'Office national de l'énergie (ONE) ~st un organisme' autonome relevant' du ministre de 
I~Énergle, des Mines et-dés R,essources. L'office veillé auxlntérêJs canadiens e'n matière de: 

construction et d'exploitation des oléoducs,' des gazoducs et des lignes ,de transport 
d'énergie relevant du gouvernement, du Canada;' ' 

,d'exportation et d'Importation, de pétrole et de gaz; 

d'exportation d'~nergle électrique. 

De plus, il, régleinente les droits et les tàrlfs flxéspar le~ sociétés de transport par pipeline 
relevant de la Juridiction fédérale. Des permis à court et long termes sont d0n11és 'pari' office, 
en matIère d'exportation de pétrole, de gaz et cl' électricité. C'est aussi l'office quI' accorde 
des certificats' pour la construction ,et l'exploitation de pipelines Interprovinciaux et 
internationaux de transport de pétrole, de gaz et de produits p~troliers de même que de lignes 

, 'Interprovlnclales d'énergie, électrique'. 

" 

L'office agit également' comme bureau' enquêteur sur tous les aspects des questions 
énergétiques relevant de sa Juridiction et possède un rôle d'Informateur' auprès du public, du 

,Parlement et\du gouvernement. ," , 

'. : 

\..1 
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NORO·OU QUÉBEC 

. Dans le cadre des contrats d'exportation d'énergIe hydroélectrIque vets les Éi~ts-UnIs, l'ONE 
procède à l'évaluation' des demandes d'Hydro-Québec~ , 

.. 1 

POUR EN SAVOIR OAVANTAGE SUR ,L'OFFICE NATIONAL DE L"ÉNERGIE 

Office national de· l' énergIe 
,473, rue Albert 
Ottawa, OntarIo 
K1A OES 

;. 

,'. 

1 

(613) 990-3448 

'" 

',. 

r .', 

• 

• 
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. ORGANISME '", 

Pêches et Océans Canada 
/.. 

.•. ' " ., 'A ;. 

TERRITOIRE D'INTERET 
Canada 

CADRE D'INTERVENTION . 

. Loi sur les' pêch~rl~s 
loi sur. le développement de la· pêche 

.. loi sur la protection des p~cherles côtièreS 
loi surl'organlsatlon du gèuvernement (1979) 
Politique du Cànada sur les océans. . 

,Politique nat.lonalesur la pêche récréative . 
Politique su~ la gestion de l'habitat (1986) 

GC-PO. 

,. CHAMPS D'ACTIVITÉS' 
Ge,stlon des pêches et de .' 

.. l'habitat du poisson; Sciences: . 
". recherche. sur les pêches, 

océahographle ,~ydrographle, 
cartographie; mammlf~res mârlns;, 

"écologie; Inspection 

",; ...... ," .. 

Convention' de la 'bale James' et du Nord québécois 
Plan :de gestion du. bét'uga pour .le Nuvavlk' 

\ 

Plan de pêche ~ùr la, crevette nordique. " """ 
. . . . '-"" ~'. 

Mise. en application de" certaines recommandations de .la Commlsslo'n royale sur les 
phoques et la chasse du phoque au Canada ' ". ". 
Entente Canada/Québec sur le développement des pêches 
Programme d'eSsai et d'expérimentation halieutiques et aqulcolès. 
Programme fédéral de s;iéveloppement des pêches du Québec (PFOPQ) 

, .-

- . . 
MANDAT 

Lem'andat dlJml.nlstère deS Pêches et Océans (MPO) est de. promouvoir. la compréhension; 
. laconserVatloilet l' utlllsation optlnialesdes ressources aquatiques nationales au 'profit des 

. " .. générations actuelles' et futures. ". " . 

.1 
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Le MPO poursuit divers obJectifs. La protection de l'habitat du poisson et sa re~auratlon, 
l'Inspection des produits de la mer et l'appllcatlon d'une,stratégle à 'long terme visant à 
encourager l'exploitation durable, des ressources, figurent parmi les axes les plus Importants 
pour le, Ministère. Globalement, les activités 'du Mlnlstèr~ s'artlcylent 'autour des thèmes, 0 

suivants: 

,'. . /' 

'les pêches' côtières et la gestion des habitats; 

,les portS de pêche 'et de plaisance; 

les 'sciences biologiques, physiques et chimiques et l'hydrographie; 
. \ 

1 

la coordination des polltlques et programmes du gouvernement fédéral 
concernant les océàns. 

Au Québec, la gestion des pêches est 'un domaine de Juridiction partagée. Sans entrer clans 
le détall du 'partage des champs respectifs d'activités, notons que l'administration de la pêche, 
des espèces anadromes et catadromes et de la pêche en eau' douce a été déléguée au 
gouvernement du Québec. . 

NORD.DU QUÉBEC, 

Les activités rég'ullères de gestion des pêches et dê protectloncle l'haoItatdiJ poisson couvrent, 
tout le;Québeè; y compris les zones: nordiques. Les activités scientifiques ,du MPO dans le nord 

, québéCOiS couvrent les eaux màrlnes adjacentes, au QLlébec', soit la baie de James, la baie 
d'Hudson', la baie d'Ungava ainsi que le détroit d'Hudson et le bassin de Foxe. ' 

, Le mandat général dù MPO touche le Nord québéCOiS et son appÜcat!on ~st, guidée par 'Ia 
Convention de lâ baie James et du Nord québéCOiS (CBJNQI. ,'," 

Le MPO travallle étroitement avec les autpchtones du nord québéCOiS afin, d'accroître leur 
engagement dans la gestion et la conservation des ressources nordiques, le tout dans un esprit. 
de cogestion et conformément au ,Régime de Chasse, de Pêche et de Piégeage. • , 

Deux directions du Ministère, sont actuellement plus directement engagées; soit la Direction 
de la Gestiori des pêches! et de l'habitat et celle des Sciences~ D'autres composantes du 
MiniStère interviennent au besoin en ce qui a trait aux communications, à l'Inspection des 

, ' . ) 

produits marins, au?, statlstiques et à l'économique. " . , " ' ' 

2 
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1.0 LA DIRECTION DE LA GESTION DES PECHES ET DE L',HABITAT 

Cette' direction' est responsable dei' appHc~t1çm du mandat de gestion et de' conservation des 
ressources halieutiques et éle leur habitat, de la protection et de lar~glementatl0l1 ainsi que ' 

, , , de l'administration du ,Régime d'assurance de's bateaux de' pêche (RABP).", " 
. ~ '.' " .. . . .' , . . .'.' 

~ DGPH oe~vre dans lec~dre des modalités et obligations établlès par la ,Convention' de la 
, " ' -( ,,' , ' , 

Baie James et du Nordquébécols et:ce, dans un esprit de 'cogestion. ' 

Entre 'autres responsabilités, elle doit,: ': .. 

assurer .la gestlqn et laconserv~tlon des ressources marines du territoIre et ,de 
, leurs habitats; , ' ' , ".' ' 

's'assurer que la pbursulte"desaCtlVltés tradltlorinelles est prioritaire' à 'tout autre 
genre, d'exploitation, sec on cie uniquement aux besoins de conservation des 
diverses populations animales;, ' ',:;r' ' ' 

..... 
pro,mouvolr le d~velopp~ment soclc:i~éconOml'que par :la 'mise en oeuvre de 
programmes sp~clauX: de développement des pêches. ; 

Une des,' composantes' de la' DG PH est le SectelJr du ~orB québécois et 'des Affaires 
autochtones. Il est le point privilégié, de, contact av~c, la clientèle nordique et" çonstltue le 
centre de coordination des programmes du MPO pourle nord, québecols ainsi qùe pour les 
Affaires aùtochtones. l ' , ' ' ,,' , ' ", , , 

, La DG PH ~egroupe par all,leurs ~ 

la Dlr~ctlon de 'la gestion des ressources et du 'développement, engagee dans 
le Nord,qùébééols en ce qui a trait aux plans de pêche (ex: crevette nordique), 
l'émission ',dèS per~ls de pêché' commerciale, exploratoire et scle!ltlflque', le 
suivi des contingents et dè certàlns aspects adminiStratifs reliés aux programmes 
spécl~uxdedéveloppement des pêches; 

le Service de 'protectibn et de réglementation, qui s' assure de la, survelÙ~nce des 
activités de pêche et de l'application des règlements de la Loi sur les pêches. 

, Il s'asSure, aussi dù respect des plans annuels dè pêche" contrôle les zones de , 
i:;~éhe' et de cuellletté' des mollusques ainsi qlie l'utilisation, des différents types 

, d'engins ,de pêche Incluant les nouvelles modalités de pêches, commerciales 
, ',expérimentales des' Inuit. 

\ 
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la Division de la gestion de l'hàbltat-qul'a le mandat d'applIquer 'la Pblltlqùe s~r 
l'haqltat du poisson, ainsi', que de" mettre en 'oeuvre les' chapitres sur 
r envlronr:tement au sud et au ~ord du 5.5,0 parallèle'. . . ' 

. '.' 

" Le Service aux pêcheurs qUt'admlnlstre le Régime d'aSsurànce des bateaux de 
pêche en offrant aux pêcheurs commerciaux une protection adéquate à un coût 
minimal. Certains bateaux communautaires servant à la pêche, par les Inuit sont. 
assurés parce régime. . ., , 

1.1 Secteur nord guébécoi~ et Affaires autochtones 

Le Secteur' nord québécois ,et Affaires' autochtones met en oeuvre et coordonne les 
programmes du MPO dans le nord qu~bécols. Une partle'âù personnel est basé à Québec et 
reçoit le support d'un bureau de district établi à Inukjuak. " 

. . 
Les activités spécifiques du secteur co"mprennent la conservaflon' et la gestion ges tnammifères 
marins, dont les bélugas, lé suivi des données de réc'olte, lareprésentatlo~ du MPO au Comité 
conjoint de Çhasse, de Pêche et de Piégeage et la mise en oeuvre des divers programmes de' 
développement des pêches. " r ' . 

Le, Plan de gestion du bélugas 

Le Mlnlstèfè;avec la collaboration', de la Société Maklvlk et· de, l'Administration régionale 
Katlvlk, a entrepris au débuÏdes années 1980 des récherctreset'des discussions sur la 
conservation du, béluga. Fruit de ces démarches, un 'plan "de gestlon··du béluga pour le 
Nunavik a été établI. Son dépôt . constitue la reconnaissance officielle 'd'un 'problème de 
conservation au sens du chapitre 24 de la Convention de la Bàle-James et du.Nord québécois. 
Il comprend diverses mesures dont des. sanctuaires et des 7ontl~gents 'communautaires. 

, ' 

La 'mise 'en oeuvre des mesures qu'il préconise sera réallsée'cémjolntement avec les 
corporations foncières, les corporations municipales du' Nunavik,' l' Administration r~glonale 
Katlvlk et le ministère des Pêches et des Océans.' , 

Présentethent, le Secteur est en charge de l'application de trois programmes: . 
. . . ' . 

'le v~let-;~ de l'Entente auxiliaire Canada\Québec sur le .dé\?eloppement des pêches 
du Québec nordique (i987~1991) qui en ést à sa dernière année de mise en ~euvre et 

. pour lequel le gouvernement fédéral et la province auront Investi" conjointement urie 
,sommé de deux millIons de dollars. . -

: \ 

" 

• 
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'Ce programme a, favorisé la recherche" et le développement des 'pêches dans le nord 
québécoiS. Il a égalemènt touçhé au dêveloppement. de la pêche en éaux douc~s au nord du 
49° parallèle. Les efforts ont été consacrés à :' , 

. . . . . '. . 
- . . . ..' . . 

, 1.' exploitation commercla.1e ,des stocks pepolssons anadromes; 

l'évaluation du pote~tleldes réssc)\éces' marltlme~:de la baie d~ ,James; 
.. Y 

la recherch~ su~.1es mammifères marins, 'espèce~ centralèsdans les activités 
, traditionnelles des communautés Inuit. " " ' , , .. 

l'acqulsltlon par les alitochto~~s de donn'ées teéhnlques sur les ressources de 
'la, mer et le p~rfectlêmn~mènt de, leurs, cot:lnalSsances en maÜère' de gestion 
. commerciale de l'omble cheyaller,et du saumon. " , 

'Le Progr~mme d'E~al et d'Expérlme~tatÎo~ halle~iIques:'ét ~qUICOles' (1989-1993), 
dorit la ,portion touchant le Nord québécois represente un million de dollars sur un 
budget total de 13,6 rnllllons de dollars, permet aux pêcheurs, Industriels de la 
tiàilsformatlon .et, aquiculteurs du Québec d'avoir accès à des contributions pouvant " 
attel~dreun~axl~umde360000 fpour ia réalisation d'un' projet innovateur, de . 
,recherche 'appllquée et de développement. 

:Le"Programine 'fédéral.:de' éléveloppem~nt des pêches du Québec (PFDPQ)" (lQ90-
1995) a été créé en vue 'cl'assurerla'vlabillté à long terme' des pêches et d'aider'ies 

, travallleurs de cette" induStrie et les collectivités qui en dépendent. Ce programme" 
dispose actuellement' d' u~e enveloppe de 45 millions de dollars pour l'ensemble du 
Qllébec 'Incluant le Nord q(Jéb~cQIs,pol!r des projets touèhan't.: ': ." ." 

1- la, commerciallsatlon" "'l'exploration 'de 'nouveaux, marchés' et. 'la' 
promotion 'de' produit; 

2- l'améllôratlon' de~ 'la gestion des entreprises d~ transformation en 
u~l1sailt', de façon optlmaie,' leur capacité de transformation;, 

3- , la restructuration dus~cteur de la capture en fonction de ses besoins' 
tout en assurant la perenhlté, des ressources ex'ploltables;, 

. . .' . . . 

r, 

, ' '5, 
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4a) la recherche en vue de ,'reconstruire' et ' de 'stabiliser lès pêches en 
difficulté ou surexploltée~ et le développement des, pêches d'espèces " 
sous-utilisées et celui de l'aquiculture; -" '1 ' 

b) l'adaplatldnet/ou l'amélioration cie l'Infrastucture de servlèe, afin de la 
rendrè fo'nctlémnelle au regard de la r~structuratlo~ de l'Industrie. 

1.2 La Division de la gestion de l'habitat. 

Les activités dé cette division visent à conserVer, restàurer et ~méliorer les milieux dont dépend 
, la survie du poisson. L'objectif à long terme, tel que mentionné dans la Politlqùe de gestion 

de l'habitat du poisson, est d'augmenter la 'capacité de productlo'n des habitats. 'Pour ce faire, 
, la division, en collaboration avec les partenaires, tente d'améliorer la -qualité' des habitats 

actuels etde favorlserla création de houveaux habitats plus prOduètIfs. La division joue u'n rôle 
clé dans le domaine de' l'évaluation des Impacts environnementaux des projets de; 

"développement susceptibles d'affecter l'habitat du poisSon. " ' 

L'engagement de, ces composantes se fait normalement par 'le' bl,als du Secteur 'du Nord' 
québéCOiS et des Affaires autochtones, 'sauf dans le cas de projets speclimxou mégaprojets 
comme le développement hydro-électrlque~au Nord québécois qui relèvent dé la" Division de' 
la gestion de l'habitat. ' 

2.0 LA DIRECTION DES SCIENCES 

'Le mandat de la Direction. régionale des sclen~es, Réglo'ndu :Québ~c; touché les trois volets 
,d'activités sclentlflq~es, d~ sectéur des Sciences du Ministère: les sciences biologiques, les 
sciences' physiques et chimiques et l~hydrographle. Depuis décembre 1986, ce mandat est 
réalisé à l'Institut' Maurlce-Lamontagne (lML) à Mont-Joli, le plus récent centre de recherche 
en sciences de là mer dù MPO. ' -'" 

, , 

En sciences biologiques, le MPO f~1t des recherches à court et long termes, sur les poissons 
et les ~nvertébrés de même que sur les mammifères, les plantes et les écosystèmes marins. Ceci 
dans le but d'acquértrdes connaissances et de donner de~consells Indispensables à la bonne 
gestion et aù développe!l1ent des pêches canadlenn~s~' ' 1 
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Les·,:sciences . physiques' ~t.chimiquès s'Intéresse.nt- plutôt à· l'~tude ·,des propriétés 
physicochimiques des océans~ des processus et des phénomènes 'quUes caractérisent, à l'.,étude 

· du comportement des corps organiques et inorganlques,ainslqlie de leur inCidence sur les. 
poisSons et les écosystèmes, et finalement à l'étude despolluants. Le tout,dans le but de 
,fournir des renseignements et des conseils aux clients des secteurs ,public et privé ,y compris 
les organfsmes de réglementatlon. Litechnologle etîe matériel océanQgraphlquesont mis, au .. , 
point et transférés vers l'Industrie océanographique. '. . , ' . 

L'hydrographie' ~o'mpr~nd l~s activités de levés bathym~trl~ues et hydrographl,qu~S,' de' levés 
sur les marée$.et"courants,alnsl que la productt'on et la distribution de cartes m~rlnes, de table 
de marées et de'coura'nts;' d'Instructions nautiques et de publications connexes, sous les 
auspices du Service hydrographique du Canada ($HCL C~sactlvltésJàcllltent l'utÜlsatlondes 

· voles navigables et assure une navigation plUs sécuritaire.' ., .. 
. i' ~ 

En 1993, l'effectif de l'Institut sera de 'l'ord;e de 2'50 personne~.·· 
2.1 Les' recherches nord,lques .' '. . . . ' ... 

Au cours des cinq dernières années, "les activités de' recherches nordiques ont touché le 
, domaine des pêcheries, d~'l'océanographle biologique et physique ainsi que de l'habitat. 

· Dans le domaine des pêches, une grande partie des activités de recherche a porté sur les 
: mammifères marins et plus partlcullèr~ment sur le. béluga'. Des' travaux sur la crevette et le 
pétoncle ont également été,entreprls en çollaboratlon avec les Inuit. 

, ,,:. t.). \ 

Dans le domaine: de l'océanographie et de l'habitat, on a~iste prés'entement à une· 
Intènslflcatlori des travaux 'de recherche dans la baie d'Hudson afin' de répondre a.llx 
nombreuses questions soulevées par ·les développements hydro-électriques. Des'recherches 
reliées aux èondltlonsdes glaces, à, la circulation des eaux; à la prodûctlon de plancton, à la 
survie des larves de poissons, et ,à l'habitat des principales espèces utilisées à des . fins de 
subsistance ont été entreprises. ',_ 

. . , 

La Direction des' sciences élabore présentement un plan derecneiche multidisciplinaire pour 
les cinq prochaines années afln'd'être en mesure.de mieux répondre aux attentes de ses clients 
du Nord québécols~ 

; " 
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, POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MPO, VOUS pouvEz vous ADRESSER 
AU: '. 

Ministère des Pêches 'et des Océans 
Garemarltlme Champlain 
901, 'Cap-Diamant' 
C.P.15500 

. Québec, Qc' 
GIK 7Y7 . 

Ministère des Pêches et des Océans 
Institut Maurlce-Lamontagne 
850, route de la Mer ' 
C.P. 1000 r 

Mont-JoU, Qc 
G5H 324 

( 

"';: 

(418) 648~6188. 

. -". 

, '(41S) p48-5940-
-~'.: : 

(418) 648-0697 
'(418) 775-0526, 
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ORGANISME 
Société Radio-Canada 

TERRITOIRE D'INTÊ'RÊT 
. Canada , .'. 

, 
CADRE D'INTERVENTION 
loi sur la radiodiffusion . 

. Programme' fédéral d'accès des autochtpnes 
du. nord à la radiodiffusion 

MANDAT 

GC-RC 

. , t:HAMPS D'ACTIVITÉS 
Radiodiffusion; 

. télédiffusion 

,.', . , . 

1 

La radlotélédlffuslon' en tant que force culturelle, la dlstrlbùtlon des émissions.' d'Intérêt· 
natlol)al, la canadlanlsatlon des émissions anglaises et l'enrichissement des émissions 
françalsessorit les. grands axes :de la stratégie de la Société J~.adlo-Cai}àda . 

Le servlc::e du nord de Radlo-Canada·a com~encé en 196,? . ~ offrir la rediffusion en différé' 
dans quatorze,localltés du nord canadien d'émissions de télévision. Aujourd'hui, plus de 100 
000 personne~ de langues et de cultures diverses sont desservies par le réseau. Le sefvlce du' 
Nord de Radio-Canada aide . également des sociétés de communication autochto~,es 

. Indépendantes fonctionnant dans le cadre du Programme fédéral d'accès des autochtones du 
nord à la radlodlffuslo.n; à' distribuer leur programmatlqn respective. .. 

/. 

NORD DU QUÉBEC 

Le service d\}' nord du: Québec a . été fondé' officiellement en 1980. pour desservir 
principalement les communautés cries et Inuit aù nord québécoiS et les allochtones résidents . 

. Des émissions réa1ls~es par des groupes. autochtones tels. la . Société de communications 
attlkameks-montagnalse, la Société des communications cries de la Baie-James, la Société 
algonqulrié de communication Tewegan, et la Société Inuit Tagramlut Niplngat sont 
retransmises' dans le . nord québécois .. 

", 

1, 
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La radiodiffusion (16 hèures/semalne) 'et la télédiffusion (1/2 heure/semaine) d'émissions 
réalIsées à ,Montréal est transmises par satelllte et par ondes courtes dans le nord du Qu~bec. 

, ,) , , 

La diffusion (26 heures/semaine) dans les vlllagesd'émissions réalIsées sur place par des 
sociétés de communications autochtones fàlt également partle.d~ programme. 

La Station du service du' nord du, Québec fait partie de la région de CBC NORTHERN 
SERVICE dont voici 1 ',envergure, à l' échelle canadienne. : 

Radio: 

Chaque semaine, la radio du service du Nord produit 220 heures d'émissions 
locales dont 103 en langues autochtones et près de 25 000 reportages ~ont 
présentés annuellement dans le cadre' d'émissions quotidiennes. Le service 
produit des émIssions en anglais, Inuktltut, slave, dogrlb, chlpewyan, ,loucheux 
et crI. 

Télévision: 

Deux' canaux d~ satelllte sur quatre, fUseaux horaires· sont utlllsés par lè, service' 
du Nord pour la production des émissions" en milieux nordlqÙes canadiens. Le 
service produit quatre séries hebdomadaires, en anglais, en déné, en Inuktltut 
et en cri, en plus d'émissions spéciales. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE sUR LA SOCIÉTÉ-RADIO-CANADA 

Société Radio-Canada 
Service du Nord du Québec 
Case postale 6000 
, Montr~aI, Qc 
H3C 3A8 

G 

'(514) 597-4370 

1 
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ORGANISME,,' 
, Santé et Blen.:être social Canada., 

l, 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT' 
,Canada 

" " .. 

CADRE D'INTERVENTION 

, Loi sur'lesalimepts et drogues 
Loi canadienne sur la santé 

. " .. ". : 

,. 

. . ~ 

'--{." : 

" 

GC-SB 

CHAMPS D'AcTIVITÉ'S 
Protection, services .et 

promotion de la. santé ; , 
services médicaux; . .'. . 

programm~s, sociaux; 
sécurité du revenu, 

. . 

, loi de ,1977 sur les accords fiscaux' entre le gouvernement féderal et les provl~ces' et surJes 
contributions fédérales en matlère',d'~enselgnem~nt postsecondaire et de santé .~ , 
Loi sur la sécurité de la, vieillesse" , . ' ,. " , " " '. , 
Loi sur les allocations,famillales . 
Loi sur le régime de pensions du Cahada (parties Ii et Ill) , ' 

l , 

, 1:, .• 

MANDAT 
- , 

. . l . .' 

, Le rôle du mlnlstèr~ de la Santé ét du Bleri-être social est de protéger et de promouvoir la. 
,santé des CanaCUens. ' ' ,"" , 

" .' . "'. ' , . \ .;.' , .' , " ," " .. 
,-- De façon ,général~, le Ministère' veille à la qualité nutritive des aliments, vérifie la sûreté et 

'. 

1 ',efficacité, des'. mécflcaments et des Instruments médicaux et l!mlt~ la disponibilité des ' 
m~dlcainents susceptlblesd' être mal utlllsés. Par aiUeurs, différents programmes concernent 

'; la réduction de' la présence de produits chimiques dangereux dans l'environnement, la 
. \ surveillance du degré d'expo'sltlon aùx substances radioactives, et l'amélioration du diagnostic 

des maladies. ' " , ' , 

Sa mission de promotion ,de la santé se: fait par des âctivités d'Information et d'éducation 
~sanltaire, dans différents domal~es teis le tabagisme, l'alèool et les drogues., D'autres 

,\ 
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programmes axés sùr la sécurité du revenu, 'le service, social, des serviCes médicaux, Ïa 
condition physique et le sport amateur complètent le réseau tradltlonnèl de soins de saflté ) 
atteignant toute la population canadienne. 
,1 

, ) 

\ 

î Princlpauxprogrammes 

, . 

Le Régime d'assistance publlque'du Canada'est une série d'accords conclus avec les provinces 
et territoireS pour le partage des coûts des programmes provinciaux destinés à fournir une aide 
financière aux personnes dans le besoin ou des serv.1ces de' bien-être. aux personnes 

1 nécessiteuses. 

Le Régime de pensions ,du Canada est un programme d'assurance sociale contributif destiné 
à assurer une protection de base au moment de la' retraite ou en cas d'Invalidité ou de décès 
du conjoint. ' ' " . 

Le Programme, de la sécurité de la vlelllesse' assure une prestation men'suelle aux personnes 
de 65'an,s et'plus qui répondent à certaines conditions de résidence. '.' ' . 

" , . . , . . . 

• 

En vertu' de la Loi sur' les' allocations, fàmlllales~une' allocation mensuelle, est versée aux • 
parents ou tuteurs, d'enfartts de moins de dix-huit ans qu'Ils értretlennent.· ' 

, Clientèle autochtone 

Les Indiens inscrlts,du Québec profitent de services de santé ~ompar,ables aux autres citoyens 
québécois. La'dlrectlon générale des services médicaux a pour mandat de suppléer au régime 
publique d'assurance-maladie. ' 

. , . 

La majorité des communautés autochtones au Québec sont desservies par Ull centre de santé' 
ou un poste de soins Infirmiers offrant des soins préventifs, cUTclt1fs et promotionnels. 
Moyennant certaines conditions, .le Ministère défraie les coûts des médicaments, des, verres 

. correcteurs, des prothèses auditives et aUtres, ainsi que les frais des services paramédlcàux, des 
soins dentaires; de· transport; subsistance' et autres nécessaires pour. que le patient obtiennent " 
tous cessoiIis. " , 

:' ." 
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'NORD DU QUÉBEC 
, , 

'Le mandat général du Ministère s',applique pour leno'rd du Québec~ Cependant, certains 
critères d'Intervention diffèrent. Pour ce qui est des Cris, des Naskaplsetdes Inuit, (les 
modalités découlant de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois ainsi que de la 
Convention dù Nord~Est québécois ont/prés~ance. En effet, l'administration des services de 
santé est prise E!n main par des organismes autochtones à savoir: le Con~eil régional cTipour 
les services de santé et services sociaux; le Conseil r~glonal naskapl pour les services deyanté 
et services sociaux et enfin, le Conseil Katlvlk des services de santé et dès services sociaux 
poùr les Inuit. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR SANTÉ ET BIEN-ÊTijE SOCIAL CANADA 

Santé et Bien-Être socIal Canada 
ServIces médIcaux, région de Québèc " 
200, boulevard René-Lévesque Ouest 
Tour. est, bureau 202 -/ 
Montréal, Qc 
H2Z 1X4, 

- ,Santé et BIen-Être sodal Canada 
Programme natlonard~ lutte contr~ f' ~bus 

'd'alcool et de drogues chez les ' 
-autochtones (PNLAADA) 
Edifice Jeanne-Mance 
bureau 828, Pré-Tunney . 
Ottawa, Ontario 
K1A 1B9 

Sant~ et Blen-Êtrè~oclal C~nada 
Programme de la, sécurlt~ du revenu 
Centre' de servIce de Québec 
330, de la,G.are-du-Palais 
C.P.1816 
Québec, 'Qè 
G1K 7L5 . 

(514) ,283-4677 

(613) 957-3390' 

. (418) 691-2924 
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ORGANISME 
Secrétariat d' État 

'.", .' • #/II- A 

TERRITOIRE· D'INTERET 
Canada ./ 

CADRE D'INTERVËNTION 

, LC)I sur le seèrét~rlat 'd'État 
Loi sur la citoyenneté' 
loi sur le multlculturallsme canadien 
loi sur les langues officielles 
Progr~mme du multlculturallsrrie , 
Progréim111es à Flntentlon des: autochtones " ' 

MANDAT, 

'. :.. 

/ 

Ge-SE, , 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Citoyenneté; 

langues officielles;, 
m ultlculturallsme 

... ': . 

La mission du Secrétariat d!ÉtatconslSte à favoriser chez les citoyens cana'dlens un~ senÙme~t 
d'appartenànce à leur pays, à les aider à mieux saisir leur Identité et à la, célébrer, à leur offrir 
d~ nouvelles perspectives ,en leur ouVrant plus large' l;accès aùx ressources éducatives, 
écohomlques,soclales,polltlques et culturelles du pays. C'est dans cette optlquequ'e .le 

\ Ministère appuie l' enseignement' p6stsecondalre, aide des , particuliers, des groupes, et des 
établissements privés à réaliser divers projets dans le sens des objectifs du Ministère et 
encourage la recànnalssànce des deux langues ,officielles. ' 

Le Ministère partage des objectifs 'et des Intérêts communs avec d'autres ministères tels' : 
Affaires Indiennes et du ,Nord Canada, Emploi et Immigration Canada, Santé' et Bien-être 
,sodal Canada ainsi que la ,Commission de la, fonction publique du Canada; . 

. ' . . . . 
" " 

,Le programme du m'ultlculturallsme vient en' aide .aux commùnautés et aux groupes qui 0I1t 
pour. objectif de conserver les traditions c:ulturelles des canadiens, aussi bien des citoyens 
d'origines autochtones que ceux d'autr~s origines. " , 

Les programmes à 'l'ÎntenÙon ,des autochtones regroupent différentes mesures concernant 
l'aide aux organisations autochtones, la promotion des femmes autochto'nes, l'établissement 
de moyens. de, communication, notamment la ràdlotélédIffusion,' le développement social et 
culturel, le maintien de centres d'accueils autochtones et' enfin, la' promotion des langues ,et' 
cultures ancestrales . 

l 
" ~ . 
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Ge-SE 

- NORD DU QUÉBEC 

, Il n' ya aucune particularité pour le nord du Québec. Le mandat général du Secrétariat d'État 
s'y appllque. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE'SUR LE SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

Secretariat d'État du Canada­
Direction des citoyens autochtones 

,333, rÙe Saint-Amable -) 
Bureau-110 
Québec, Qc 
GIR 5G2 ~ , 

-; 

- -(418) 648-5610 

" 
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, ORGANIS'ME 
"~oclété éanadlepne d'hypothèques et de logement' 

• / 1 • 

. . ' .', 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
", Canada 

CADRE D'INTERVENTION 
loi natIonale sur l' habItation 
Progra!"1me "d'aide àla restauratlo.~Canada\Québec WARCQ) 

, . ~. 
'r .1'0,' . 

MANDAT 
-O"" 

'.' , .. ,. ..... 

GC-SH 

CHAMPS ri; ACTIVITÉS 
HabItation; lo"gements 

;.', 

La ,Société canadIenne d'hypothèques et de logement (SCHL) a pOUr.rnandat'd'aider les' 
, , . Canadiens à séloger. ' Elle a la' responsabIlité de favorIser la constructIon de nouvelles 
, maisons; la réparation et la modernIsation de maIsons exIstantes aInsI que l'amélioration ,des 

conditions de logement et de vie. ' 

Le, programme de logem~nt socIal dans' les communautés autochtones (sur réset:Ve) est offert , 
par la SocIété ~anadlenne d'hypothèque et de loge'ment (SCHL) en vue de .foLlrnir uri 
logementconvènable ~ux personnes à faIble et moyen revenus vIvant au seIn de ces 
communautés. 

" " 

Ce 'programme de logem~nt sans buducratlf a été mIs sUr pIed 'en vertu de 'l'artIcle 56.1 de 
la loI nationale sur l~habltatlon et Il, eSt admlnlstr~ -par là SCHL en collaboratIon avec le 
minIstère des AffaIres IndIennes et du Nord canadIen. 
",' .... . .' .,..... ,,' '. 

En vertu des dlsposltlons de la LoI nationale sur l'habItation, le programme permet ~ laSCHL, 
par le biais de,suhslde mensuel, de -réduIre Ju~qu'à 2 % "le taux d'Intérêt sur 'le coût 

, d'Immobilisation d'un projet d'habitation. Le montant de l'assIstance ~st calculé en Identifiant 
, la différence entre les coûts' de flnânc~mentau' taux courant du marché et -le éoût de ' 

financement à un taux de2 %, 'surJa base' d'une pérIode de 35 ans ou de la vIe utile du 
projet, le moindre des deux étant r~tenu. , ' -

Ce subside combiné ,aux l~yer~ perçus pe~met de ~ouvrlr les dépensés d'exploItation prévues~ 

Enfin, 11 est utile de mEmtlonner _que ce programmes' adresse autant aux réparations maJeures, 
,- et rénovatlonsqu'à la construction de nouvelles maIsons. ' ' , 

1 
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GC-SH, 

,Au Québec, le programme d'aide à la restauration Canada\Québec (PARCQ), une mesure i 
particulière à la provl,nce, a pour but de favoriser la restauration de logements détériorés afin ' 
de les rendre conformes aux' normes minimales de salubrité et de sécurité et d'en faire profiter 
les ménages les plus démunis. Ce programme a été élaboré conJointement par la SCHL et 

, par laSoclétéd'habltation du Québec (SHQ). L'administration du programme a été confiée; 
, selon le cas, aux municipalités ou aux municipalités réglqnales de comté (MRC), tandis que 
sa coordination relève de la SHQ. ( 

1 

NORD DU'QUÉBEC 
. ' 

Les prinCipales Interventions de la société au Nouveau-Québec se font par l'entremise des 
programmes de logement pour les organismes publics sans but lucratif 'pour les Inuit, et les . 
organismes de logement sans but lucratif sur les réserves. Indiennes. 'En vertu du programme 
d'aide à la restauration Canada\Qu'ébec un'e subvention allant Jusqu'à 8250 $ par logemerit 
nordique peut être obtenu afin d'effectuer des travaux essentiels de réparation. 

Le programme à l'Intention des Inuit est adminiStré parla Société d'habitation du, Québec via 
une entente fédérale/provinciale. Les frais sont partagés par les gouvernements fédéral (75 
%) et p'rovlnclaI (25 %) pour la population autochtone et à 50 % pour lès allochtones. Sur 

• 

- les réserves Indiennes, les programmes sont administrés par la SGHL et les: subventions sont· • 
entièrement défrayées par le gouvernement fédéral. ' ' , 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE. -SUR LA. SOCIÉTÉ CANADIENNE 
D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 
Service des programmes sociaux 
,lOlO, de la Gauchetlère Ouest 
. Bureau 900 , 
Montréal, Qc 
H3B 2N2 (514) 283-4472 
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ORGANISME 
Transports Canada 

.: , 

, GC-TR 

' .... : 

TERRiTOIRE D'INTÉRÊT,' 
Canada 

CHAMPS D~ACTIVITÉS 
Aéronautique, navlgatlon, 

" transport de matières dangereuses 
\' 

CADRE D'INTERVENTION 
·f 

loi nationale sur. les transports . 
Loi sur l'aéronautique, ,,' . 
LOI sur la marine marchande.du Canada 
1.,01 sur la protection des eaux navigables ' 

. " 

. Loi sur le transport des marchandises dangereuse.s 
.Loi sUr les transports routiers ' , 
loi sur Ja sécurité ferroviaire: "',, ' " " 

• loi sur la prévention de-la. pollution -des eaux arctiques 
Loi sur l'Office national de l'énergie (art. 76) 
Loi sur les explosifs (relatif au transport) , 

:' Règlement cie l'air _ 
, Règlement sur l'hygiène et la sêcurlté au travail dans l'aviation 
,-Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles ',.. 

Entente auxiliaire Canada/Québec sur ,le, développement des transports 

MANDAT -". -.' , 

(. 

" 

. ,',,., 

Fondamentalement, le, ministère des Transports a pour mission de maintenir l~ réseau de 
transport ,national et d'en améliorer la sécurité; Ses objectifs partlcùllers sont d'accroître 
l'efficacité du système, de contribuer à sonefflclence, d'encourager et stimuler hi. co'ncurrence 
dàns le système 'de transport et de contribuer à la protection dé la qualité de l'environnement. 
A ces fins, le Ministère administre les lois et règlements ainsi que les politiques et programmes 
qui sont de compétence fédérale en matière de transport. . ' 

" \ 

1 
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1.0 SECTEUR AÉRIEN 
. . . . 

La direction du transport aérien .est responsable des règlements Jechnlquesde l'aviation civIle, 
de la mise sur pied et de la prestation de services de navigation aérienne, dè la'promotIon de 
la sûreté et la sécurité aérienne et de l'exploitation du service dès vols de Transports',Canada. 

·.En vertu de la loi nationale sur les transports, un processus permet'd'eneadier la mise en 
place de services aériens servant l'Intérêt public. Ce processus" re~onnal~ant les.besolns 
spécifiques du nord et des collectivités éloignées, est destiné .à, ,stimuler: la concurrence et la 
productivité. ", .' 

1.1 Nord du Québec . r 

Résultant de la Convention de la Baie-James et ~ du Nord québécois;' le programme 
d'aménagement des Infrastructures du nord québécois découle d'une entente Canada \ Québec . 
établie dans le but de rendre. accessibles les municipalités nordiques par 'vole, aérienne. La 
formation des Inuit et des Cris à la prise de données météorologiques et communication radio 
aux aéroports fait aussi partie de ce programme. 

~. 

Dans les communaut~s Inuit; 60 % des Immobilisations sont pay.ées par. le gouvernement ...•. 
fédéral' et 40 %: par' le 'gouvernement provincial. La· gestion, l'entretien. et le personnel est· 
toutefois à .la charge qu gouv~rnement provincial. Il ne reste· que ·les'aérop.oJts de.' 
Povungnituk et d'Umlujaq à compléter pour terminer le programme. En ce qui concern~ les. 
vlllages cris, le gouvernement fédéral déhale la totalité de toutes les dépenses liées. à la 

. construction et à l'exploitation de l'aéroport. Les éqUipements prévus au sud du 55e parallèle 
sont maintenant complétés suite à l'aménagement de pistes' à Waskaganlsh, Easttnaln' et 
Wemlndjl. :Le programme d'aménagement du nord québéCOiS tire à' sa fin et aura coûté au 
total 120 mlllions de dollars. ,. ' . 

Notons q'ue Transports.Canada gère ,Iesaéroports et les Installations d'aide à la navigation de 
Kuu1)uaq, Sheffervllle et Sept-Îles, Natashquan, Chevery, Havre-Saint-Pierre et Blanc-Sablon. 

• • '1 
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2.0 SÉCTEUR MARIN 
'/ 

. ' . . . . /-

La responsabIlité de la dlrecUondif transport rilarltlm~ est de coordotmer les f01')ctlçms de la 
Garde, .cÔuère canadienne, d'administrer les entreprises de navigation et de'pilotage dans. 
lesquelles le gouvernement fédéral est actionnaire majoritaire -,et, d'assurer la lIalsori avec 
l'administration et la vole maritime du Salnt~Laurent,laSoclété canadienne des ports et les-
sociétés portuaires locales. . ' . ' 

La Garde'côuère canadienne attribue des certificats d~aptltude à différents niveaux du èorps " ~, 
d'équipage etf0llrnlt'égalemè1')t des alqes visuelles" so~or,es et radioélectriques nécessaires à 
la navigation. Elle èst aussi chargée de ,l'administration 'et. de ,l'application des règleJ1lents 
relatifs' aux déversements d'hydrocarbures, de déchets et d'autres matières polluantes en eaux 

, canadiennes et dans les zones de pêche. La Garde côtière applique la loi sux la protection 
des eaux,navlgables, réglemente les bâtiments qui y circulent et assure des services maritimes 
de recherche et de 5a':lvetage. ' . 

2~1 Nord Québécois' 
" 

'La Garde côUère, 'avec des, brise-glace, accompagne les bateaux-marchands'- lor~ des 
rayltalllements des vlllages côtiers en période estivale. De ,plus, la Garde côtière offre Jn . 
service 'de re~selgnerrients sur l'état des glaces, les conditions mé~éorologlques et letraflc. 

. . . . . . \ 

'En vertu de la, Convention de la Baie-James et du Nord québ~cdls,', Transp:orts Canada, le 
ministère des Transports du Québec èt la Société Maklvlk ont formé un comité d'étude en vue' 

, d'aménager des Infrastructures maritimes dans les communautes Inuit. La conceptIon de ces . 
Infrastructures n'est qu'à, un st~de prélimInaIre pour l'lrist~nt. Un programme comparable à 
celuI de l'aménagement d'aéroport~ nordIques pourraIt émerger de cette coopératlon~ 

3.0 SECTEUR DE SURFACE 
/ . 

. Le secteur d~ transports de, surface comprend la dIrection générale de la sécu~ité ferroviaIre 
et la direction générale de la sécurité rouuère et de la réglem~ntatlon automobile.' Ce secteur 
administre également la réglèmentatlon concernant la sécurité du transport des maréhandises 

, ,(. " ' , 
dangereuses de même que les opérations d'urgence quLs'yrattachent, 
'. . . ". 

3 

\' 



GC-TR 

3.1 Nord du Québec 

. , Lè secteur des transports de surface n'Intervient présentement pas en m1l1eu nordique 
'. qu~bécoIS, à l'exception 'du prOJet' de construction de la cRoute' dü Nord»: . Transport Canada 

, fournira un montant d~ 25 millions de dollars dans le cadre de l'entente auxiliaire 
Canada/Québec sur ie: développement des transports .. 

~OUR EN SAvOIlt DAVANTAGE SUR TRANSPORTS CANADA / ." 

Transports Canada 
Aéroport International de 
Montréal 
Édifice 'régional, C.P: 5000 
Dorval, Qé 
H4Y 1B9· 

'\ 

Transports Canada 
Garde côtière canadienne 

,1 . - -

104, rue Dalhousie 
Québec, Qc 
G1K 4B8 

. Transports Canada 
344, rue Slater 
Ottawa, Ontario 
K1A ON5 

Jransports Canada 
Transport des marchandls~ dangereuses 
101, bout Roland-Therrlen 
Bureau .g07, 8e étage 
Longueuil, Qc 
J4H 4B9 

1) 

(514)· 633-3254 - Aéroports 
. (514) 633-3262 ,- Réglem'entatlon 

(514)·633-3030 - Navigation· 
aérienne 

. (418) 64~-3200 

(819) 998-1876 

(514)928~4400 

4. 
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• . - ORGANISMES DÙ GOUVERNEMENT D"U 'QUÉBEC· 

Le· Secrétariat aux Affaires autochtones 
'. . '. . 

, . Section ~GQlt . 

Le ministère des Affaires culture,lIes GQ-AC-l 

Le ministère des Affaires municipales . . . . . 

Le ministère' de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation GQ-AP-l 

Le Bureau d'audiences publiques sur'l'environnement GQ-BA-l 

Le _ ml-nlstère de -l' EnvlroIinein~nt GQ-EN-l 

-' 

Le ministère de l'Énergie et des Ressources GQ-ER-l .• ' 
Le ministère des Forêts GQ-FO-l 

Société d'habitation du Québec GQ-HA-l 

- Le mlnlstèr'e -du Loisir, de la Chasse et de la Pêche \ GQ-LC-l. 

. , , 

L'Office de planification et de développement du Qùébe'c' 
. . , "' 

GQ-OP-l ' 

Le ministère de la Sant~ etdes Services sociaux - GQ:-SS-l 

Le ministère du Tourisme . - GQ-TO-l 

Le ministère des Transports· GQ-TR-l 
" ' . 

• 
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ORGANISME 
Secrétariat aux affaires autochtones " 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province Qe Québec ' 

'\ CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Affaires autochtones' 

CADRE D'INTERVENTION " 
Politique du gouvernementdLi Québec en matière aûtochtone 

MANDAT 
'( 

. . . . 

Le Secrétarl~t aux affaires autochtones est placé sous la responsabilité ciu ministre délégué aux 
Affaires autochtones quoique l'appareil administratif lul-mêmefaltpartle du ministère du ' 
C0t:lseil exécutif. Son manqat consiste à élaborer les politiques gouvernem~ntales concernant, 
les autochtones et d'en 'coor~onner la mise en oeuvre. ' En plus du personnel régulier du 

" secrétariat, 24 coordonnateurs d~slgnés' dans autant de ministères èt d'organismes travaillent 
, directement à des dokh~rs concernant les autochtones. , ',' 

~Ius spécifiquement, le mandat du secrétariat consiste à : 
( , , , . 

coordonner les Interventions gouvernementales etparagouvernementales en 
milieu autochtone;" 

,diffuser ,des ,Informations sur la politique du gouvernement du 'Québec 
applicable en milieu amérindien et Inuit; , 

fournir aux communautés' autochtones une Information générale sur les' 
:polltlques gouvernèmental~s destinées à l'ensemble, de la population' 
québécoise;,' , 

négocl~ des ententes globales encollaboràtlon avec les ministères conce~nés, 
, 'conseillerles ministères lors de négocIations sectorielles et veiller à l'exécution 

des ententes conclues. 
l ' 

l', 

1 
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NORD DU 'QUÉBEC 

La diversité des questlon's concernant les' autochtones du Nord du Québec se traduit dans 
l'organisation du secrétariat. C'est, ainsi que le secrétariat comprend un poste de 
coordonnateur de l'application des conventions, ,un autre dé négociateur auprès du conseil 

. Attlkameks-Montagnals, et enfin,' un troisl~me, responsable de mener des négociations avec 
les communautés. "~ 

J 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE SECRÉAR~ATAUX AFFAIRES) 
AUTOCHTONES 

Secrétariat aux affaires autochtones ' 
, 875, Grande'-Allée Est 
Québec, Qc 
GIR 4Y8 

\' 

" ' 

" 

, (418) 643-3166 

" 
~: + 

, ,\ 
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ORGANISME' , 
, Ministère' des Affaires culturelles 

, ' 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT ' 
, Province de Québec 

CADRE D'INTERVENTION' 
Loi' sur les biens culturels 
Loi sùr, le, ministère des Affaires culturelles, 

MANDAT 

j • 

, GQ-AC 

CHAMPS D'ACTIViTÉS 
'Patrimoine, culture 

'et archéologie , 

, " 

Le ministère des Affaires culturelles a pour mission de favoriser i' épanouissement des arts et, 
, des lettres et ,de mettre ,en valeur le patrimoine québécois., Dlfférent~ programmes viennent 

concrétiser 'cette volonté ministérielle, soit par la promotion et le développement; soit par un 
soutien administratif, technique et financier ou encore par des mécanismes de contrôle, dé 
protection et de cortservatlon.' ",' '; " 

NORD DU QUÉBEC ' 

'Le Notd québécOiS n'échappe pas à 'cette mission de découverte et' de ml~e èn valéur du 
patrimoine. En effet, le, patrimoine autochtone· a connu, un esSor considérable dans les 
secteurs de l'archéologie, de,l'ethnohlstolre et de la culture vivante. En 1988, l'entente 
triennale entre le ministère et l'hlstltut culturel Avataq a été, renouvelée. Celle-ci couVre 
l'ethnologi~; l'anthropologie, l'arch~ologie inuit et vise à mettre en place un réseau de musées 
dans des communautés Inuit et à ,promouvoir, l'établissement d'un centre culturel Inuit à ' 
Montréal. Le Ministère, est également engagé dans le développeme~t d'un réseau de musées 
et de centres d'Interprétation dans les communautés cries. 

Les fouilles du chantier International. de Nunalnguq (près' dé Kllllniq)se poursUivent avec le 
concours d'Inuit ayant suivi des cours de formation dans les écoles d'archéologie de Quaqtaq 
et d'Inukjuak. De plus, le centre 'de documentation de rInstltutculturel Avataqpublle le 
document «Histoires de vie» relatif aux aînés ainsi qu'un dictionnaire Inuktltutafin de favoriser " 

, la transmission de l~ cultur~, des traditions et de la langue. ' Les Inuit ont' allsSl entrepris 
d' écrire leur hlstQlre. . 

1 
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Le domaine des arts est de plus en plus' présent sur les scènes nationales et Internationales 
avec l'art Inuit, l'artisanat, les chants de gorge, la musique et la danse. 

Sur la Côt~-Nord, les Montagnais manifestent également leurs. modes tradltlonnels 
d'expression. La llttérature, le cinéma, la danse et le chant sê développent tout en mettant 

1 .' . en évidence leurs coutumes; . 

La présence croissante des Inuit et des Amérindiens dans le domaine artistique et la prise en 
charge du domaine culturel par ceux-cl s'avèrentdes tendances évidentes. Des préocé:ùpatlons 
d'ordre culturel qui n'étalent partagées que par une minorité sont maintenant plusJargement 
rE!ssenties. C'est ainsi que l'implantation cie blbllothèques dans les communautés est 
dorénavant au sommet des priorités de plusieurs villages. Notons aussi que . les auteurs 
amérindiens participent à différents) salons du llvre et s'engagent dans les programmes 
d'animation. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR· LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
CULTURELLES· 

Ministère des Affaires culturelles 
Direction du Nouveau-Québec et 
.servlce aux autochtones 
225, ,Grande-Allée Est 
Québec,Qc 
GIR 5G5 

( 

r· 

(418) 643-7658 
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•• 

•• 

• 



• 

• 

ORGANISME 
\, 

'Mlnl~ère des Affaires rhunlclpales ' 

• ' If' ,. ':',' • 

TERRITOIRE D~INTÉRÊT 
Province de Québec ',-

. " , 
. ~.' 

CADRE D'INTERVENTION 
loi sur le Conseil régional de:zone',de la Baie-James' 
Loi sur le développement de la région de la Bale-J~mes ' 

, , 

loi sur les vtllages cris etle vlllagenaskapi (partie) , , 

GQ-AM 

... ',." . 
" .! 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
GeStion' et 

,administration municipales 

Loi sUr les vtllag~s nordiques et l'Administration régionale Katlvlk (partie), 
Loi sur le miniStère des Affaires municipales 
loi sur l'aménagement et l' urbanisme 

> .. 

MANDAT 

Auparavant davantage Orlenté~ vers la surveillance, le contrôle et l'aide financière aux 
munlclpalttés, lamlsslb,n du Ministère, se tourne 'graduellemënt vers, des rôles d'assistant, 
Institutionnel, de consetlleret dé' pourvoyeur d'Informations. ,Par ses bureaux décenrraltsés, 
le Ministère est présent dans 'les diverses réglons du' Québec. 

, , \' 

NORD, DU QUÉBEC 

, Un service des Affaires nordlqües et amérindiennes' a été formé dans le but de consetller les 
dirigeants du MInistère sur toutes questions relatives aux munlclpalttés nordiques et sur les 
sujets touchant les autochtones en général. De 'plus, Il coordonne les activités nordiques du 
Ministère et le représente auprès des autres organismes oeuvrant dans ce territoire. 

,1 

1 
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GQ-AM 
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À la suite de la C~nventlon de la Baie-James du Nord Québécois, les villages Inuit ont le statut 
de corporation municipal au même titre que' toute.s autres, municipalités du Québec. Le 

.. Mlnlstère entretient des liens formels et gère des programmes particuliers avec eux. Le budget 
. du \~Inlstère au bénéfice des organismes nordiques imi!t est annuellement de l'ordre de 

15 millions de dollars~ De ce montant, une partie est versée à l'Administration régionale 
Katlvlk pour lulp.ermettre de fournir. aux' villages le matéTiel et les éqUipements spécialisés, de 
même que des services Juridiques et:d'Ingénlerle. Les villages nordiques reçoivent ausSI des 
fonds pour le développement etla gestion des services muniCipaux. Enfin, ils bénéficient d'un 
programme visant l'amélioration des éqUipements munlçlpàux et des In~astructures 
communautaires .. Ce programme concerne notamment l''approvlslonnement en eau potable, 
la gestion des déchets et des, eaux u~ées, la voirie mûnlclpale, >,Ies travaux publics et 
l'administration locale. Les trois quarts du financement du programme est' de provenance 
fédérale et fait l'obJet d'un transfert au gouvernement du Québec. . . 

Le ministère des Affaires municipales ri 'entretient aucun lien formel avec les corporations. de 
villages cris et naskapl. À l'extérieur du territoire de la Convention de la Bale-James.et du 
Nord québécois, les dispositions de la loi fédérale sur les Indiens s'appliquent.à l'Intérieur des 
réserves Indiennes. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE,. SUR· LE MINISTÈRE DES. AFFAIRES 
'MUNICIPALES' : 

Ministère des Affaires municipales. 
Service des Affaires nordiques 
et amérindiennes 

. Direction générale des relations ,avec 
les municipalités . 
20, )avenUè Chauveau . 
3e étage, alleCook " 
Québec, Qc' 
G1R 4J3, 

.. 

(418) 691-2031 
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ORGANISME 
MiniStère de l'Agriculture, des Pêcheries e~ de l'A..1lmentation " 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Provlnçe de Québec 

CADRE D'INTERVENTION' 
, Loi sur la commerclallsatlon des' produits marins 
_ Loi sur le crédit aux pêcheries maritimes 
'Loi sur lespêchèrles e~ l'aquacultu're commerciales 
,loi sur la transformation des produits, marins ' 

'MANDAT 

GQ-AP 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Agriculture, pêcheries; 

, et allmentatlorl 

La mission première du MAPAQ est de concevoir et d'appllquer les politiques et les 
programmes r~làtlfs à la production, la transformatlori, la distribution, la cornmerclallsatton. 
et la consommatlori des 'produits agro-allmentalres au Québec. Ces fonctions concernent 
surtout le Québec méridional, là où les terres agricoles possèdent les mellleurs potentiels. 

i, 

L~ Ministère contribue aussi 'au développemen(despê~h~s. 'Par Îa dl'rectlon de la recherche " 
scientifique et technique, llréallse ou appuie des 'ac~lvltés de recherche et développement 

'_halleutlques. :,' 

NORD DU QUÉ~EC 

En vertu d'une ,entente avec Pêches et Océans Canada sur les rèssources marines, de~ études 
sont ,en cours afin de connaître le' potentiel, des espèces commercialement, exploitables. 
L'entente a été renouvelée en ,1990, et doit en principe venir à échéance èl1 1993. Son 
financement est de trois mlllionsde dollars répartiS également entre les deux gouvernements. 

Des permis de pêche commerciale 0111 été attribués aux Inuit.' par l'entremise de 
l'Administration réglonalé'Katlvlk. Ces p~rmls de deux ans demeUreront provisoires Jusqu'à 
ce que les stocks des espèces exploitées soient connus. ' 

( 

.1 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DES 
PÊCHERIES ET DE L'ALIMENTATIO~ 

Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation . 
Coordination auX: affaires autochtones . 

. :'200-A, chemin Sainte-Foy' 
Québec,. Qc 
G1R4X6 ·(418)·643-2336 \ 

./ 
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ORGANISME 
Bureau d' audIènces· publIques sur l' envlrom1ement 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec 

'CADRE LEGAL 
loi sur la quàlIté de l'environnement 
loi sur les commIssIons d'enquête' . 

MANDAT 

.--.. 
'\ ... ": 

/ 

GQ-BA 

. CHAMPS ,D' ACTIVITÉS 
,. Enquêtes sur .Ia qualIté. 

de l'environnement 

" 

Le Bureau d'audiences publIques sur l'environnement (BAPE) est un organisme perm~nent 
qui relève durriInlstre dé rEnvlronnement. Organisme autonome et distinct du ministère de 

. l'Environnement, le BAPE se compose d'au plus ·clnq membres permanents·; dont un président'· 
. et un vice-président. Au besoin, le BAPE peut comprendre des'membresaddltlonnels.-Tous ' 
les membres sont nommés,par le' ConseIl des mInIstres;· , . 

, Lës opérations courantes du bureau sont exécutés avec, l'appuI d'une organIsation sous la 
coordInation çl'un dIrecteur général et secrétaIre du BAP~.. ' . 

~ '. . . . . . .. .. ,' .../, 

, Le BAPE agit excluslv~mentsur mandat du mInIstre de l'Envlromiement et en vertu de la loI 
sur la qualIt~ de l'envIronnement.' Selon l'artIcle 6.3 de la 101, le BAPE doIt enquêter sur 
toutequestlbn relative à ia qualIté de l'envIronnement qu~ luI soumet le mInIstre. Rares ont 
été les mandats qu'a reçus le BAPEen fonctIon de cet artIcle. En fait; la très.grande majorité 

~ . 

des actIons du BAPE découlent plutôt de l'applIcation de l'artIcle 31.1de'la 101. En vertu de 
cette dIsposition; le ministre peut requérir le· BAPE de fenlr· une audience 'publIque sur, un 

. ' \ 

projet . soumIs à la procédure générale d' éval uatibn et d'examen des Impacts sur 
. l'environnement. ' . 

Lorsque le ministre requIert, que le BAPE fasse enquête et tienne une audience publIque ,le ' 
président· du bureau constitue une commisSIon. Celle-cl peut être formée de membres 
permaneritsou de membres addItionnels;. Notons que la ·101 précise que les membres du BAPE 
possèdent, pour lès fIns de~ enquête$/quJ luI sont confIé,?s, les pouvoIrs en'ImmunIté des 
commIssIons nommées en vertu de la LoI sur les commIssIons d'enquête. ' 

./ "', 

, 1 



. GQ-BA 

. NORD DU QUÉBEC 
1 .. 

Les articles 6.3 et31.1 d;où proviennent les mandat~ que le ministre peut lui confier stipulent 
expllcItement que le BAPE ne peut enquêter dans le cadre des proèédures d'évaluation des 

. Impacts sur l'environnement et le milleu social établls par la Convention de la Baie-James et 
du Nord québécois. . . ( 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE BUREAU D'AUDIENCES· PUBLIQUE 
SUR L'ENVIRONNEMENT 

Bl!.reau d'audiences publlques sur l'enylrémnement 
12, rue Sainte-Anne, 1er étage· 
Québec,' Qué. 
G1R 3X2 

Bureau d'audiences publlques· sur l' envlronne~ènt 
5199, rue Sherbrooke Est, '. 
Bureau 3860 
Montréal, Qué. 
H1T3X9 

. (418) 643-7447 

., 

.(514)-873-7799 
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ORGANISME 
Ministère de l'Environnement 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Qué.bec 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
P~otectlon de l'environnement; 

p~trlmolne écologique' 

CADRE D'INTERVENTION. 
Loi sur le ministère de l'Envlroimement 
Loi sur la ,.qualIté de l' envlrol'mement 
Loi sur le Conseil de la conservation et de l'environnement 
Loisur les espèces mer,lacées ou vulnérables (partie) , 
loi sur le régime deS eaux(p~rtle) , , 
loi sur les vllJageS' cris et le v,IlIage naskapl (partie) 
Loi sur les réserves écologiques 

,loi sur I~ pestl~ldes , . 
"".' 

MANDAT 
. . . . 

.. 

_Enyertu,de la Lpl sur la qualité de·l'envlron!.lement, le ministre de l'Environnement a la . 
" responsabIlité de promouvoir l'assainissement de l' envlronnem~nt, de prévenir sa détérioration 
et de protéger les espèces vivantes et les biens. . ' , ' 
'Les trois grands objectifs du ministère de l'Environnement so~rde; '''''. 

.. développer des connàlssances sur l'environnement et son état; 
\ . 

prévenir les' détériorations susceptibles d'engendrer des .conséquences néfastes sur 
le mllleu;' , ', , 

," 
restaurer ou améliorer les mIlieux' aquatique, atmosphérique et terrestre.' 

, , , 

C'est aussi ce Ministère :qul gère les réserves et les sites écologiques en vue de sauvegarder 
Intégralement des parcelles de terr~tolre .représentatlves du patrimoine biophysique du Québec. 

(' 
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GQ-EN 

\ NORD D~ QUÉBEC ,,' 

, A la suite de l'adoption de la Cbnventlon de la' Baie-James et du Nord québécois; la loi sur 
la quallt~ de l'environnement a été amendée. Le chapitre Il de ià loi Incorpore les dlsposltlons 
des chapitres 22 et 23 de la convention. Le, service des affaires nordiques et aùtochtones est 
responsable de.la coordination de l' exééutlon des régimes' de protection de l'environnement 
et du mllleusoclal établis par la Convention de la Baie-James et du Nord québécois et par la 
Convention du 'Nord-Est québécois. Comme 'ces régimes 'prescrivent l'appUcation de 
procéduresspéclales d'examen des Impacts des projets de développement; ce' service est 
rattaché à la direction des 'évaluations, environnementales du' Ministère, à Québec. , , r 

.' . . 

L'appllcatlon des lois générales de' protection et d'assainissement de l'environnement est 
cependant confiée à des directions régionales. Deux directions régionales couvrent l'ensemble 
du Québec, nordique : celle de la Côte-Nord, ,10caUsée ,à Sept-Îles et celle de l'Abltlbl­
Témlscàmlngue et Nord du Québec, Installée à Rouyn-Noranda. 

On retrouve une- seule réserve écologique sur le territoire; 11 s,'aglt de la réserve' écologique 
Louis-BabeL On dénombre pas moins de 30 projets, de r~serVes ~colôglques dont 7 font parti 
de la programmatlon triennale 1991-1994 du Ministère. les projets prévus dans cette 
programmation sont: Bale-du-PoSte, les~Dunes-du-Canton-de-Berry, William-Baldwin, les ' 
Kettles-du-Canton-de-Berry, Matamec, Îles~Salnte-Marle et Paui-Provencher.' , • 

\ POUR EN SAVOIR DAVANTAGE:SUR LE MINISTÈRE DEL'ENVIRONNEt.fENT 

Ministère dë l'Environnement du Québec 
Service des affaires nordiques et amérindiennes 
3900, rue Marly 

'Sainte-Foy, Qc 
'"GIX 4E4 

Ministère de l'Environnement du Québec 
- Dlreqlon régionale de la Côte-Nord 
, 94, rue Monseigneur-Blanche 

Sept-Îles, Qc -
G4R 3G5 

, MiniStère de l'Environnement du Québec 
Direction régionale de l' Abitlbl~ T émlscamingue ' 
et' Nord du Québec 
29, rue du Terminus Ouest ' 
Rouyn-Noranda; Qc 
J9X 4C2 

(418) 643-7547 
- " 

. :~~ .. 

(418) 962-3378 

(819) 762-6551 

\ ,2 • 
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ORGANISME 
, Ministère de l'Ênergle et des ReSsources 

- . 
TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec 

CADRE. D'INTERVENTION 

\ Loi sur l'Administration régionale crie 
loi sur les' arpentages 
LoJ'sur les autochtones cris, Inuit et naskapls 

, Loi sur le cadastre , 
loi sur le commerce des produits pétrollers 

, LOI approuvant la Convention de la Bale'-James 
-:: etdu Nord québécois . " 

loi approuvant laConverition du Nord-Est québécois 

, r 

GQ-ER 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Hydrocarbures; électricité; 

explora~lon et exploitation' minière; , 
, arp!?ntage; cadastre; 

cartographles;gébd~sle 

. loi sur lé développement'de la région de la Baie-James (partie) 
Loi concernant les droits sur les mines ' 
Loi sur l'exportation de l'électricité', " 
loi sur Hydro-Québec 
loi sur les mines (partie) , 
, 1. " . 

Loi sùr le régime des eaux (partie) / , . 
Loi sur le régime des terres dans les territoires de la Bale- James et du Nouveau-Québec 

, , Loi sur la Société ,de développement autochtOl:le: de la Baie-James " , 
Loi sur la Soçlété Eeyou de la Baie-James 
loi sur leS terres du, domaine publlc 
Politique énergétique : L'énergie, force motrice du déve!oppementéconomlque 

, ,MANDAT 
, j 

J 

La mission du Ministère est d'assurer la' gestion et la mise en valeur des ressources 
énergétiques et' minérales, ainsi que des terres publlques du Québec, en tenant compte du 
contexte soclo-éco~omlque .et,de son évolution. ' , . ' 

1 
r 



GQ-ER 

1.0. Le secteur de l'énergie 

Le' secteur de l'énergie a une double fonction : la' pre~lère est de conseiller le tl1lnlstreafln 
de permettre au gouvernement. d'engager"les 'actlons qui assurent l'évolution du secteùr 

. énergétique. . 

. La ~econde concerne tout l'aspect opérationnel découlant de' l'administration des lois et 
règlements ainsi que de la gestion des programmes d'aide technique etflnancière visant à 
accroître la· production et la productivité énergétiques du Québec~ 

- ,-
Deux unités administratives forment le. secteur'. énergétique. 

La Direction ~générale des hydrocarbures coordonne la préparation et l'application des 
politiques et programmes qui visent à satisfaire la demande de pétrole, de gaz et de charbon, 
en tenant compte du coût économique, environnemental et social. . 

• 

La, Direction générale de-l'électricité et de l'aménagement a essentiellement une fonction 
analogue mals centrée sur les questions concernant, d'une part, le marché de l'électricité et, . 
d'autre part, la planification des'proJets de développement énergétique en fonction de la 
conservation de Tenvlronnement et'de l'aménagement du territoire. Elle Joueégalément un 
rôle de conseillère et'd'analyste de la'. politique énergétique, de la: tarification de l'électricité • 
et enfin des contrats' d'électricité,. . _ \ 

1.1 Nord 'du Québec 
" . ,.'. . . ~ , 

En 1989,' lors des havaux de la Commission' parlementaire sur l'économie et le travail, le 
ministère de l'Énergie et des Ressources a présenté une analyse du plan de développement 
cl , HydroQuébec . pour la décennie ·1990-2000 .. 

2.0 Le secteur des l mines 

'Un des objectIfs du ministère est de promouvoir le développement de l'Iridustrlemlnérale du 
Québec. les-actIons entreprises à.cet effet sont effèctuées suivant les grands axes stratégiques 

-suivants : ' 

la stimulation' des Investissements privés pour la découverte et l'exploitation de· 
nouveaux gisements ainsi que l'expansion ,et la modernisation des Infrastructures 
existantes; 

• 



• 

• 

• 

GQ-ER 

la concentration· de la recherche et .du déveio'pp~ment' technologiques sur des' 
projets susceptibles' d'améliorer la' position concurrentielle des 'Indu~~I~s; . 

. ,..- .... 
. -

.. la~lmulation de l'exploration dés substances."Înlnérales d'Intérêféconomlque sur' 
le ~errlt9Ire; . 

, l'appui du développement de 'centres d'excellence en recherche et:-développe~ent 
. '. l' '.. ' .' 

sur l'exploitation des minéraux. . . . '. .•. ';,' '. . . . , . 
'. . 

2.1 :Nord du Québec 

. !,.es principaux secteurs cfactlvltés mlnlè~esdans le' Nord québécois sont: l'Abitibi, le secteur 
de Ctilbougamau\Chapals, Flre Lake et Fèrmont, Port-Cal1ler\Sept-Îlesetenfln::lesfosses du 
Labrador et de l'Ungava. Des bureaux régionaux sont ~Ituésà Bal~-Comeau et à Rouyn~' 
Noranda afin de desservit: ces réglons. 

Mis à part ·1' exploration contln'uelle dans ces secteurs, des activités d~expioitation sont en 
. \ ..... ., 

cours. Plusieurs gisements potentiels ont été localisés dans ces réglons, et même allleurs,' et 
sont mis sous réserve en attendant un.contexte·économlque favorable et compétitif afin de les 
mettre en valeur, . . 

) 

3.0 Le secteur des terres 
. ~ ,,~~ 

Le secteur des terres a 'la ,responsablllté' d'accroître' et de diffuser la connàlssance duterrltolre 
.. québécoIs. À cet effet, le Ministère développe et gère divers systèmes d'Information, en 1 

partlc~lier : le système de référence universel (réseau géodésique), le système de description 
du morcellement foncier privé (le cadastre) et publlc (l'arpentage) et enfin le système cartogra­
phique général (échelle 1:20 000) et les cartes thématiques du Québec .. Le .M,Înls.tère est 
également le gestionnaire du. territoire domanial.' 

3.1 Nord du Québec 
.' , 

-:- Le lotiSsement d'emplacements à des fl.ns résidentielles ou commerciales de même que· 
. l'établissement d'emprises dé routes sont' des lllustrations du type d'Interventlôn nordique du 
secteur des terres. Dans le domalnèhydro-électrlque, l'encadrement, la vérification et 
l'Inspection des rravaux de dél1mltatlon des lignes de transport d'énergie sont également des 
actlvlt~s qui ,font partIe de ses responsabilités . 

. ' .' 
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Notons aussi que cette composante·du Ministère est activement engagée dans:la réalisation .du 
plan d'affectation dù Nord québécois. Urte version préliminaire de la carted'utillsation du sol' 
du territoire de la baie James e,st actuellement disponible. 

Bien qu'il ne découle en aucune manière de l'action spécifique du MiniStère en milieu 
nordique, il est Intéressant de souligner ici le rôle du Centre québécois de coordination CIe la 
télédétection. Ii est chargé de promouvoir les applications de la télédétection au Québec 
auprès des organismes du gouvernement du Québec ~t d'offrir un apPl.11 technique aux proJets' 
que ces derniers désireraient réaliser. Grâce à la télédétection, les travaux slJlvants ont été 
accomplis: ' 

'. 'cartographie forestière de synthèse : 'Iaspatlocarte' de Chibougamau (images du 
satellite françaiS SPOT);' ,. . 

cartographie forestière et inventaire des tourbières, au' Québec (Images du satelHte ' 
SPOT); . . , 

Inventaire des . tourbières à l'aide de LANDSAT TM, secteurs'. de Méglscane' et 
d'Harrlcana. 

, J 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MINiSTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DES • 
RESSOURCES 

_ Ministère de l'Énergie et des ResSources 
Secteur de l'énergie 

, 5700, '4e Avenue Ouest 
Charlesbourg, Qc 

'G1H 6Rl' 

Ministère de l'Énergie et des Ressources 
Secteur des mines 
5700, 4e Avenue Ouest 
Charlesbourg, Qc 

,G1H 6Rl 

Ministère de l'Énergie et des Ressources 
Secteur terres . 
5700, 4e Avenue Ouest 
CharlesboUrg, Qc ' 
G1H 6R1 

(418) 643-3724 

'(418) 643-4617 

,(418) 643-4865 

• 4, 
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MiniStère de l'Énergie et des Ressources 
Direction régionale de la Côte-Nord 
625, boul. Laflèche ':. 
Local 1.100 
Bah~-Comeau, Qc 
G5G 1e5 

Ministère de l'Énergie et des Ressources . 
Direction régionale du Nouveau-Québec ) 
,70, bout'. Québec 
Rouyn-Noranda, Qc 
J9X 6R1 

\ '. 

. -. '. '-J ; GQ-ER 

. , ,(418) 589-9915 

(819) 797-1324 .. 
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, ORGANISME 
Ministère çles Forêts 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec ' 

. CADRE D'INTERVENTION 
Loi sur le crédit forestier 

, loi favorisant le crédit forestier par les Institutions privées 
LOI sur 'le fonds forestier ' 

, Loi sur les forêts 

MANDAT 

/ 
GQ-FO 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
, Gestion, aménagement et 
développement de la forêt 

Le ministère des Forêts (MFO) cree en avrIl 1991 a comme bbJe~tlf global d'~ssurer la 
pérennité des ressources forestières. Ses programmes sont axés sur la gestion et l'amélIoration 
de la forêt, le développement de l'Industrie forestière et le financement. 

Alors qu'Il faisait partie, du minIstère de l'Énergie et d~s Ressources, le ministère des Forêts a 
développé et mIs en oeuvre dans, les dernières années des outils de gestion nécessaires à 
l'Implantation du régIme forestIer créé en 1986. Il a égalerrïentrévlsé en profondeur ses 
tâches, ses activItés et ses processus de fonctlonnemerit en,tenant compte de ce régIme. 

NORD DU QUÉBEC 

-L'engagement du Ministère présuppose la présence de la forêt. Le Nord québécois n'est pas 
complètement exclu de' son Intervention carla région du sud-est de la balé James aInsI qu'une 

. partIe de la Côte-Nord poss,èdent une forêt exploitable. Dans le secteur de la baIe James, Il 
'exIste une trentaine de contrats d'approvIsIonnement et d'aménagement forestier (CAAF) à 
l'Intérieur ,de cinq unités d'aménagement là où les volumes peuvent encore être exploités de ' 
façon économique .. De ,plus 'en ~plus, les CrIs s'Intéressent à l'exploitation forestlère.Le 
MinIstère a mIs en place' des directIQns régIonales, notamr:nent sur la tôte~Nord et en AbItibI. 
Leurs responsabIlItés consistent à applIquer à l'IntérIeur des dIfférentes unités d'aménagement, 

, les dIfférents programmes forestiers. SoulIgnons aussI 'que ces programmes sont élaborés en 
tenant compte des réalIté~ régIonales. . ' 

1 

1 
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GQ-FO 

. POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MINISTÈRE DES FORÊTS 

Ministère des Forêts 
200, chemin Sainte-Foy 
Québec, Qc 
GIR 4X7 . 

Ministère des Forêts 
Direction régionale de·la Côte-Nord 
625, boul. Laflèche 

, Local 1.100 
Bale-CoIlleau, Qc 

·G5C 1C5 

Ministère des Forêts 
Direction régionale de l'Abitibi 
et du Nord du· Québec . 
70, boulevard Québec 
Rouyn-Nonmda, Qc. 
J9X6Rl 

(418) 643-3987 

. (418) 589-9915 

(819) 797-1324. 

• 

• 
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. ORGANISME· 
Société d:habltatlon du' Québec 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
: . Québeè 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi sur l'habitation familiale 

" 

Programmes d'aide à l'h.abltation à frais partagé~ 

MANDAT 

", 

. ,', \ 

.,. '" 

",;," 

GQ-HA 

.. 
. ·,·CHAMPS D;ACTIVITÉS 

Habitation 

. ( . 

Depuis 1986, en vertu,de l'entente cadre Canada\Québec sur l'habitation sociale, la socl~té 
est responsable de la lIV!alson de tous les programmes à frais partagés avec le gouvernement 
fédéral à savoir : . .. 

Progr,amme d'aide à 'la restauration 

Programme de logement ,pour les rurau}Ç et les autochtones, 

Prostamme de logement sans but lucratif public et privé, 

Programme de logement sàns but lucratif pour les autochtones en milieu urbain·, 

.Programmé de réparations d'urgence" 

Programme de supplément au loyer . 

Depuis le 1 er avril 1987, en plus de mettre à· la dlsp~SltlOn d~s~ltoyens du_Québec des 
logements à loyer modique, de promouvoir l'amélloration de Vhabltat, defacIllter aux citoyens 
du Québec l'accession à la proprlétéîmmoblllère et de fa~orlser le développement et la mise 
en oeuvre de programmes de conStruction, d'acquisition, d~amériagement,de restauration et 
d'administration d'habitation, la société a la responsabilité d'aviser le ministre des Affaires 
munldpales, responsable de l'habitation, sur les besoins; les priorités et les objectifs de tous 
les secteurs. de l'habitation. au Québec, de même que de stImuler le développement et la 
conéertatlon des InItIativeS publiques et privées en matière d'habitation. . . , 

. 1 



. ) 

GQ-HA 

Aux fins de sonmandat,-Ia séclété exécute où fait exécuter des recherches, études, enquêtes 
ou Inventaires sur les besoins et les conditions d'hapitatlonde la population et en asSume la 
diffusion auprès de sespart~nalres. 

Habitation à, loyermodlgue (HLM) pour autochtone,s hors-réserve 

Conformément à l'entente cadre Canada\ Québec sur l' habitation sociale, la Société 
d'habitation du Québec assure la' réalisation des programmes d'habitation du Québec à loyer' 
modique destinés aux autochtones: vivant en dehors dés réserves,' pour le compte' de 
corporations autochtones sans but lucratif, 

" - . ' 

Le programme de logements pour ruraux et autochtones. vlv'ant dans des agglomérations 
comptant moins de 2500 habitants, en leur foürnlssant .des logements neufs ou existants. Le. 
programme accorde des, subventions pour combler 100 % des déficits d'exploitation après 
déduction du loyer qui représente 25 % du revenu du locataire. ,Ce logement comporte deux 
~olets : le logement locatif et l'accession à la propriété. En 1990, le coût de ce programme 
a . été de4 294 000 $ dont 837 000 $ est ~ssurrié p~r.le Québec et 3 457 000 $ par le 
·Canada.· . . 

En milieu urbain, le programme de loget:flent pour les autochtones'en milieu urbain (LUA) a 

• 

pour objectif d'aider les ménages autochtones démunis et vivant dans des agglomérations de • 
plus de' 2500' habitants à obtenir, à prix abordable, des logements convenables, neufs ou . 
existants. En ,1990; le co'ûttotaÎde ce programme a été'de 4 286 000 $; Le Québec en-a 
assumé L021000 $ etle Canada 3 265 OOO$~ . " " 

NORD DU QUÉBEC 

L'ensemble des programmes s'applique Indlfférement au Nord du Québec. 

·POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC 
. / 1 

Société d'habitation du Québec 
1054, rue Conroy 

'. Edifice Marle.;.Guyart, aile Saint-Amable,· 
4e étage 
. Québec (Québeè) 
G1R 5E7 

/ 

(418) 643-3024 

2 • 
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ORGANISME 
Ministère du loisir, de la ChasSe et de la Pêche 

,TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec, 

CADRE D'INTERVENTION 
/ 

.. Loi sur la conservatlon et la mise en valeur de la faune, 

GQ-LC 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Arn.énagement et con~ervatlon 

de la faune; sports, 
>-

) . loisir et parcs 

Loi sur, les, droits. de chasse et de pêche, dans les territoires de la Baie-James et du 
Nouveau~Québec .. } -' . 
,loi sur le programme d'aide aux inuit bénéficiaires de la Conventlqn de la Baie-James, et" 
du Nord Québécois pour leurs activités de chasse, de pêèhe et de ,piégeage 

. Loi sur !a S9clété des établissements de plein air du Qùébec _ . , . 
- Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (partie) _ 
'Loi sur les parCs . . , 
loi-sur le ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 

MANDAT' 
\ - '" 

Ressources . fauniques 

L'action 'du ministère du Loisir, de la Ch'asseet de la Pêche a pour souci premier la 
conservation des espèces.faulliquesau b~néfice des générations actuelles et futures~ Elle' 
se traduit en des programmes d'acquisition de· connaissances, d'inventaires, de 
réglementation, de surveUlance et de développement centrés sur la faune et ses habitats. 
Elle vise aussi à maintenir desrelatlons harmonieuses entre, d'une part, les chasseurs et 

• • 1 . \. 

trappeurs désireux de s'adonner au prélèvement et, d'autre part"la ressource faunique 
elle-même considérée d'un point <:le vue quantitatif et qualitatif, Sôus la responsabilité 
du sO\Js-mlnistre adJôint à la'. ressource' faunique, le' Service des relations avec les 
àutochtones a· comme Il)andatpr~nclpal de: 

, , . 
coordonner l' action du Ministère en: milieu autochtone; 

veiller âu respect des obligations du Ministère en vertu de la CBJNQet de la CNEQ 
comme, par exemple, assurer le secrétariat du Comité conjoint sur la chasse, la 

'pêche et le piégeage et veiller au suivi de ses recommandations . 

r 
1 



GQ-LC 

Loisirs. sports et parcs 
r 

Le Ministère volt aussi à l'élaboration et l'administration de politiqués' et de stratégies 
d'Intervention visant l' aècrédltationet le financement de partenaIres' et d'associations engagées 
dans 'l'organisation et le développement dll loisir et des sports au Québec.. Le ,Ministère a 
également la responsabilité de créer et d'entretenir des parcs et des ré~erves. ' 

Au Nouveau-Québec, les actions ,du Ministère au plan du loisir sont de soutenir les organismes 
locaux, lesquels offrent des activités très diversifiées à une clientèle variée regroupée au sein 
d'organismes de niveau provincial, régional ou "local Incluant au premier. chef, les 
muni cl pail tés. , 

Quant aux parcs, des sites 'pqtentlels ont é~é Identifiés' sur le plan d'affectation des terres 
publlques. Ces sites potentiels sont le résultat d'un Inventaire des aires présentant 'un Intérêt' 
majeur sur. les plans biophYSique et archéologique de façon à préserver des éléments 
slgnlflcatifsdu patrimoine naturel et culturel du Québec. Cependant, aucun espace n'él reçu 
le statut de parc au nord du 50e paràllèle. Par contre; Il Y existe des réserves fauniques à ~ 
savoir: la réserve faunique Asslnlca, la réserve faunique des lacs. Albanel, Mistassini et 
Waconlchl, la réserve faunique Sept-Îles -- Port-Cartier 'et enfin, lél réserve de chasse et de 
pêche de la' Rlvlère:-Matamec. \ 

. Olrectlèm régionale du Nouveau,:,Québec etOlrectlonréglonale de la Côte-Nord 
. . 

Ces directions régionales sont responsables de l'administration' Journallèredes programmes . 
régullers au Ministère. . '.' .' 

Les spécialistes de ces composantes gèrent les ressources fauniques en tenant compte des 
caractéristiques des populàtio,ns propres à c~s réglons nordiques. 

Comme le ~umon est l'espèce piscicole prioritaire,' ,des études de sulvl·sont réalisées sur la 
distribution des populations soumises aux pêches de subsiStance, sportive et commerciale. 
L'omble chevalier falt notamment l'objet de reèherches Intensives depuis que 'les Inuit 
l'exploitent de façon commerciale . . 

/ 

, . 

, 

1 . 
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/ 
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Les troupeaux de caribous de 'la rivière aux Feuilles aInsI que çle I~ rivière Ge9rge font 
également l'obJet d'études portant sur leur m,Igratlon, leur habitat et leur .régime alimentaire. 
On surveille aussi l'évolution du troupeau de boeufs musqués et les mouvements des ours 
polaires. Enflndes Inventaires d'orignaux sont en COurs dans le secteur de la baIe James ainsi 
que de la Côte-Nprd. ' ' , 

, On dénombre plud de 200 pourvolerles dans le terrItoire à l'étude." Il existe un plan de 
développement de la pourvolrle dont l'application est toutefois sujette au droit de préemption 
consenti aux autochtones en vertu du chapitre 24 de la CBJNQ. C'est ainsi qu'on retrouve 
de plus en?plusde pourvolrles autochtones dans le nord québécois prIncIpalement admtI'llstrées 
par des Im..Îlt. Quant aux Montagnais, aux Cris ainsi qu'aux Naskapls, leurs réseaux prennent ' \. 

, de l'Importance graduellement. ' ' \ ' , , , 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MINISTÈRE DU LOISIR, DE LA CHASSE 
'ET DE LA PÊCHE 

Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche, 
Direction régionale dù Nouveau-Québec ' 
1995, ,boulevardChareSt Ouest 
Salnte~Foy, Qc r 

GIN 4H9 ' 

Ministère du loisir, de la Chasse et de la Pêche 
Direction ,régionale de la Côte-Nord 
818, boulevard Laure \ 
Sept-Îles,Qc ' 
G4R 1Y8: 

Mlnl$tère du loisir, de la Chasse et de la Pêche' 
Direction générale de la ressource faunique 

, 150, boulevard Salnt-Cyillle Est ' 
6e étage . ". 
Québec, QC 
G1R 4Y1 

, \. 

,'. ' 

(418) 643-6662 , 

(418) 968-1401 

(418) 644-8128 ' 

/ 
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Ministère du L.olslr, de la Chasse et de la Pêche 
Direction çle la gestion des espèces et habitats 
150, boulevard Saint-Cyrllle Est 

'se étage ' 
, QlJébec, Qc 
G1R 4Y1 

, Ministère du Loisir; de la Chasse et- de la Pêche 
Direction générale du Loisir, des Sports, et, des Parcs 
150,' boulevard Saint-Cyrllle Est 
ISe étage 

,Québec, Qc 
GIR 4Y1 
" 

Ministère du Loisir, de .la Chasse et de la Pêche ' 
Servlcé des relations avec 'les autochtones. 
150, boulevard Saint-Cyrille Est 
16e étage, 
Québec, Qe 
G1R 4Y1 

Liste des bureaux régionaux:, 

MLCP' 
KujJuaq 
JOM lCO. 

MLCP 
Radlsson 
Rue Jollette 
C.P.778 

, JOY 3XO 

MLCP 
'Matagaml 
18, rue Nottaway 
JOY 2AO 

, r--
,J • 

\ " 

/ 

GQ-LC • 
(418) 644-2823 

(418) 644-6800 

• (418) 644-8128 

(819) 964-2427 

(8i9) 638-8305 

" (819) 739-'2111 

/. 4 
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MLCP 
Chlbougamau 
951,· boul. Hamel 

. G8P 2Z3 

MLCP 
- Lebel-sur-Quévillon 

30, pl. Quévillon 
JOY 1XO 

MLCP 
Schefferville 
116, rue Low 
GOG 2TO 

MLCP 
Mistassini 
58, rue Savard 
GOW 2CO 

MLCP 
Amos 
101, 3e Avenue Est 
J9T 1E5 

MLCP 
Havre-Saint-Pierre 

1 , 

1325, rue Boreale 
C.p. 563 
GOG 1RO 

MLCP 
La Tabatière 
GOG 1TO 

GQ-LC. 

(819) 758-7701 

(819) 755-4603 

(. 

(418) 585-3865 . 

Î 

(418)-276-8529 

( 

(819) 732-6937 

(418) 538-2703 

(418) 773-2389 

5 
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MLCP 
Lourdes~de-Blanc~Sablon 

GOG IWO (418) 461-2561· 

\ 

MLCP 
Val-.d'Or . ;:, 

1155, rue des Foreurs 
. C.P. 358 

J9P 4P4 . (819)825-2728 

• 

l' . / • 6 
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L GQ-OP 

'ORGANISME 
Office de la planification ,et de développemet:tt du Québec 

_,i 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec 

CHAMPS D'AcTIVITÉS 
! . ,Développement régional 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi de l'Office, de la planlflèatlon et de développement du Québec \. 
Programme: «Le fonds de développement régional» " 
Programme expérimentaI de ctéatlond' emplois communautaires ' 
Entente Canada/Québec sur le développement économique des réglons 

l, 

MANDAT,' 
J 

L'OPDQ est un organisme relevant du ministère' du Conseil exécutif et placé sous la 
responsabilité du ministre responsable du développement régionaL Celui-ci a comme 

rresponsabllité de coordonner l'action, gouvernementale Êm région en agl$Sant comme 
Interlocuteur, gouvernemental' dans le développement régional. 

C'est aussi le ministre responsable qui assure la présldencé' du Comité ministériel permanent 
de l'aménagement et du développem~nt r~glonal (COMPADR). Ce'comlté du Cabinet 
administre toutes les questions relatives à l'aménagement dti territoire et' au développement ' 
régional concernan~ les projets concrets sur 'lé terralnsèlon les priorités de développement. 

Le 'mandat de l'OPDQ se résume comme,suit : 

préparer, des plàns, ,des programmes et des; proJet~ de développement' et 
d'aménagement tenant compte des partlc~larités régionales; 

\ . . '.' . . 

coordonner les recherches, études et enquêtes réalisées par des ministères 
lorsqu'un projet Implique plusieurs dé ces ministères; , ;. 

, donner des avis au gouvernement sur les politiques et les programmes des, 
ministères. 

1 
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GQ-OP 

L'Entente Canada\Québec sur le développement économique ,des réglons 
l ' ') 

En 1988, iors de la signature de cette entente quinquennale, une somme totale de 820 . . , . 

mllllons de dollars furent prévue pour' ·le développement économique des réglons. Selon les 
budgets Initialement convenus entre les deux ordres de gouvernement, ces crédits étaient ainsi 
répartis. : 
\ 

(en, 000,000$) , QUÉBEC CANADA . TOTAL 

Développement des 283/ 203 486 
régions ressources 

'-i' 

Développement des 155 17~ . 330 , 
régions centrales 

Études diverses " 224 

TOTAL 440 ' 380 820 

• 

Notons qu'en plus de cette somme, les gouvernements ont consenUà verser, à parts', égales, • 
un: crédit additionnel de ISO, mUlions de dollars, afin de rehausser les lhnitesbtidgétaires 
prévues pour le financement d'ententes auxlll~ires découlant dé l'entente cadre de '1984 sur 
le développement économique' régional. ' 

NORD DU QUÉBEC 

Une grande partie des opérations de P office se ,déroulant en région, li va de soi que sa 
structure prévoit une place importante à ses seize directions régionales. Parmi celles-cl, deux 
couvrent le nord du Québec : la Direction de la Côte-Nord,' et la Direction du Nord~du­
Québec. 

Essentiellement ces dlr~ctlons. tout co~me les quatorz~ autres ont des activités qui s'articulent 
autour dé trois grands thèmes, soit : 

, , 

a) l'amélloratlon de la connaissance du mllleu socio-économique, 

b) la concertatlon~lntermlnlstérlelle et la concertation gouvernement-région" et 
! enfin, ' " 

c) la gestion des programmes (FOR et PECEC). 

2 
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'GQ-OP 

Bien que la' Direction de la Côte-Nord couvre 'une région normalement utilIsée pin les 
Môntagnals, notons que c'est la Direction du Nord-du -Québec, qui entretient les liens les pl us, 
actifs avec le ConseIl Attlkamek-Montagnals en plus de maintenir des relations avec les 
communautés cries et InulL " ' ' ' 

On peut également soulIgner qu'à l'Instar des autres réglons du Québec,) Il existe des conseIls 
de développèment régional spécifiques pour les communautés autochtones de la, Bale~James 
et du Nouveau Québec. Ainsi un COR Kativlket un COR Cri ont été formés afin de 
rassembler des représentants d'organismes du mllleu engagés dans le développement régional. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR L'OFFICE DE PLANIFICATION ET DÉVE­
. LOPPEMENT DU QUÉBEC 

" Office' de planification et de, développement du Québec 
, Direction régionale au Nord-du-Québec 
1060, rué Conroy,3e étage ' 
Québec, Qc. 

, G1R 5E6 

, En date du 19 décembre 1991, hi ministre Plcottea annoncé la 
régionalisation des moyens financiers dont disposait Jusqu'à 

. maintenant l'OPDQ en faveur des Instances régionales. 
Chacune des qUinze réglons du Québec, à l'exception de la ' 
région de Montréal qui est couverte par un Comité ministériel 
sur le grand Montréal, recevrait un montant annuel moyen de , 
l'ordre de 3 millions de 'dollars après négociation d'ententes­
cadres à, cet effet avec le ·go.uvemement du. Québec.' Le 
nouveau secrétariat aux Affaires r~glonales conservera un 

• budgèt de' 9 millions de dollars pour répondre à des besoins 
,conjoncturels et afin de, permettre . au ministre du 

développement régional de réagir à des situations pârtlcullères 
et exceptionnelles dans les réglons connaissant plus, de 
difficultés;' ' 

(418) 643-3285 
, '- " ' 
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GQ-SS 

ORGANISME 
Ministère de la Sante et des Services sociaux ,/ 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Santé et services sociaux 

CADRE D'INTERVENTION 

'loi sur l'assura'nce-hospltallsatlon ' 
loi sur l'assurance~maladle 
loi sur 'le Co~sell des ,affaires sociales 
Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées 
loi' assurant le maintien des services essentiels dans le secteur de la santé et des services 
sociaux 
loi sur la protection de la santé publique 
loi sur les services de santé et les services' sociaux 
loi sur le Conseil' de la fàmllle" , ' , 
Loi sur la' protection de la Jeunesse' ' 
Loi sur la protection du malade mental 

MANDAT 

Les attributions du ministère de Ja Santé et des Services soclàux sont : 

d'améliorer la santé de ,la population et l'état du', milieu social, dans lequel elle 

\: 

, vit; 

de rendre açcesslble la gamm~ complète des services de santé et des services 
sociaux;' ' 

d'en.courager la populatlon"et les groupes à participer à l'lnstauration,' à 
, l'administration et au, développement des établissements;' 

d'adapter les services de santé et les services sociaux aux besoins de la 
" populatlo,nentenant compte des partlcul.arltés régionales; 

de favoriser le recOurs aux m~thodes modernes d'organisation' et de gestion 
des services offerts à,.la population;' , 

de pro ,mouvoir la recherche et l'enselgn~ment . 

1 

\, 
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GQ-SS 

NORD DU QUÉBEC 

Le rôle du mlnlstere de la Santé et des Services sociaux en mllleu nordique est sensiblement 
le même ql!e celui dans le Québec méridional. Le ministère l'exécute auprès des orga~lsmes 
autonomes suivants : 

, . 

Conseil régional Katlvlk de la santé et des services soélaux; . \ 

Hôpital de la baie d'Ungava, lequel regroupe: \ 

un centre hospltaller à KuujJuaq; , 

. six dispensaires : . Kanglqsualujjuaq, Taslujaq, Aupaluk, Kanglisuk, 
Quaqtaq, Kanglqsujuaq; 

un centre d'accueil de réadaptation régional à· KuuDuaq; 

un centre de services sociaux régional à KuujJuaq . 
. // 

,/ Centre hospltaller Innuullstlvlk, lequel' regroupe : 

un centre hospltaller à Povungnltuk; 

six dispensaires: Sallult,. Ivujlvlk, Akul1vik,. Inukjuaq; Umlujâq, 
KuujJuaraplk; 

.\ 

un centre de ~ervlces sociaux régional à Povungnltuk. 
'. 

Conseil crl de la santé et des services sociaux de la Baie-James qui est un 
établlssementopérant les Installations suivantes : 

un centre hospltaller à Chisaslbl; " 

. sept dispensaires : . . Whapmagoostul, Chisasibi, Wemlndjl, Eastmaln, 
Nemlscau, Waskaganlsh, Waswanipl, Mistassini; 

. deux centres Idcaux de services communautaires àChlsaslbl et Mistassini; . . .. 

un centre de services sociaux régional à Chlsasl~l; 

\' 
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deux foyers, de groupe pour Jeunes mésad~ptés' soclo-àffectlfsà Chlsaslblet 
MistassInI. , 

La coordlnatlondes servIces aux Naskapls aInsI qu'aux MontagnaIs de MatImekosh s'effectue 
à partir du Conseil régional de la santé et des servIces socIaux de la Côte-Nord situé à Bale­
Comeau. Il y a un dIspensaIre à Kawawachlkamach où les servIces sont regroupés. 

Enfin, le ServIce de liaison avec les réglons nordIques du mInistère de I~ Santé et des ServIces 
sociaux a le mandat de tenir à Jour le regIstre des bénéficiaires de la Convention de la Bale­
James et du Nord québécois et de la Conventlon du Nord-Est québécois., 

. .. ." , .," 
POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LEMINISTERE DE LA SANTE ET DES 
SE~VICES SOCIAUX 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 
-Prévention 'et Services communautaires' 
Ualsons avec les réglons nordiques 
et les commùnautés autochtones 
1075, chemin ,Salnte~Foy 

. QUébec, Qc 
GIS 2Ml (418) 643-4145 

\ . 

" 
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ORGANISME 
Ministère du Tourisme 

i, 

TERRITOIRE D'INTÉRÈT ' 
Province de Québec 

, CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Promotion et 

, développement touristique 

CADRE D'INTERVENTION' 

" 

, Loi sur les établissements touristiques 
Loi sur l'hôtellerie 
Loi sur le mlnl?tère du Tè:>urlsIl1e , 
Loi sur l'aide au développement touristique, 

MANDAT -, 

Le ,ministère du' Tourisme a pour responsabllltés principales d'élaborer et d'exécu'ter des, 
programmes d'aide au développement touristique. Ces programmes vlsentprlnclpàlement à: 

, " 

fournir' des sèrvlces aux entreprises et aux organismes' de toUrisme; 
, ' 

assurer la consultation et, la concertation des ministères, des organismes et 
Individus Intéressés au tourisme; , 

participer au dé~eloppement et à la promotion dé l'offre de services et de 
produits touristiques; 

recueillir' et diffuser de l'informat!on touristique ainsi que divers Indicateurs de ' 
performance du marché. ' 

,( 

, r' 
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NORD DU QUEBÉC 

De façon concrète pour le Nord québéçols, le Ministère fournit de l'Information technique à . 
. différents clients voulant visiter ou faire visiter le· nord. Ces personnes sont aussi bien des 
. organisateurs d'expéditions, des agences de voyages, des photographes, caméramen, étudiants 

, gradùés ou autres .. Le Ministère offre également une assistance technique pour des tournées 
officielles dans le nord et. fait de la promotion de l'art Inuit et des· différents produits 
touristiques autochtones. 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE MINISTÈRE DU TOURISME 

Ministère du Tourisme . . 
Direction gérérale du développement 
4, Place Québec, bureau 403 . 
Québec, Qc J 

. G1R4X3 (418) 643-9131 

. '--
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• ORGANISME 
Ministère des Transports 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de Québec 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi sur la sécurité, du transport terrestre, guidé 

GQ-TR 

, - -
~ , , 

CHAMPS' D'ACTIVITÉS 
, Transport terrestre, ) 

maritime, -aérien ,et ferroviaire " 

Loi sur l'Instruction publique pour les autochtones cris, Inùlt et naskapls (partie) 
Loi ~ur l'expropriation (partie) ,- ' 
loi sur les mines (partIe) 
'loi sur les transports 

, Programme de', restauration de carrières et de sablières 
Entente Canada/Québec sur les transports 

• MANDAT 

Le Ministère est'chargéd'élabor~r des politiques 'relatives aux transports ~t à la voirie pour le 
Québec, de les mettre en oeuvre; d'en surveiller l'application et d'encoordoimer l'exécution. 
Il est aussi responsable d'établir un plan des systèmes de transports, d'évaluer les coûts et, 
enfl~, de" prendre des mesures destinées à en améliorer l'efficacité. 

NORD DU QUEBEC 

Le transport routier et ferroviaire 

, Mis à part les routes reliant le complexe La Grande à Matagaml et Manlc-V à Gagnon; le 
syStèmè routier eSt très peu développé dans le nord québécois. En effet, on ne retrouve que 
quelques segments routiers sur la Basse-Côte-Nord et autour des villages nordiques. Il en va 

" de même pour le, système ferroviaire où les seuls corridors existants sont ceux de Port~Cartler -
, -Fermont et Sept-Iles -- Sheffervllle. Le moyen de transport privilégié demeure donc l'avion. 

• . ' 1 • 

Quant au transport maritime, Il est surtout 'utilisé pour les ,marchandises non périssables ainsi 
que pour les produits pétroliers. L'inteiyentlo'n ministérielle en r~gard des systèmes routiers 
et ferrovIaIres' demeure donc limitée dans le Nord québécois. , 

1.. 

1 
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Un projet'de «route du nord» reliant la région du lac St-Jean à celle dé la Baie-James a été 
, ent~rlné en 1991 par le gouvernement du Québec. Sa réalisation con'slstera à restaurer et à 

relier entre eux des tronçons de routes forestlères'exlstantes. Le mlnlst~re des Transports du 
Québec et Transports Canada ont conclu une entente quant à son financement. L'accord 
prévoit que la réalisation des travaux serait confiée à la compagnie de ,Construction crie. . . . . . " 

Le trànsport aérien 

Les Interventions directes du Ministère en, milieu nordique 'au cours des dernières années furent 
prlnclpalement axées sur la construction des aéroports au nord du 55e parallèle. Ce 
programme de construction iésulted'une entente Canada\Québec dont 60 % du coût des 

-' travaux est assumé par Ottawa et 40 % 'par le Ministère'., Ce dernier a égale'ment la 
,responsabilité d'assurer l'explolt~tlon et l'entretien dè l'aéroport de cès équipements et 
, services. 

Par allleurs, une subvention est' accordée annuellement pour soutenir la desserte de la 
Moyenne et Basse-Côte-Nord. Ce sont onzevlllages localisés entre Sept-Îles et Blanc-~ablon' 
qui sont desservis par Inter-Canadien. 

Le Ministère assure également le service de l'avlon-ambulanèè' dans le Nord québécois. ,Il 
s'agit d'un Challenger 601 qui peut transporter jusqu'à sept patients, déux personnes de, • 
l'équipe médicale et l'équipage. ' 

Les avlonS,-Clte;nes du Service aérien gouvernemental:opèrentég~le'ment.en mIlieu nordique. 
Toutefc::ils,'les Interventions se font unlquement.là où Il y a, UT} peuplement fore~lér exploité, 

, ou encore lorsqu'Il y a danger pour des populatlonshumalnes établies; sinon les feux de forêts 
sont laissés à, eux~mêmes. ' " 

Transport maritime 

Le Ministère subventionne un service de cabotage sur la ,Moyenne et Basse-Côte Nord au coût 
d'environ 8 millIons de dollars par an. 

Au Nouveau-Québec, la desserte des villages est effectuée par des armateurs en association 
avec le Mlnlst~e. 'Notons que si les' conditions l'exigent, un brise-glace de la Garde côtière 
canadienne accompagnera le navire. Le Ministère, Transports Canada et la Société Maklvlk 
ont formé un comité d'étude en vue 'd'aménager des Infrastructures m,arltlmes dans t01Jtes les 
communautés. La. déflnltlon de ces ouvrages n'est pas encore complétée et pourra varier 
quelque peu d'un~ communauté à l'autre en fo~ctlon deI) la physlographle du milleu. 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LE M'INISTÈRE DES TRANSPORTS 

Ministère des Transports 

: Transport des personnes 
et des marchandises 

.. Génie 

. Opérations 

700, boulevard Salnt~Cyrllle Èst 
Québec, Qc 
GIR 5Hl '\ 

' .. :, 

(418) 528-0888 

(418) 528-0888 

(418) 528-0888 

, .. 
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'ORGANISMES DES NATIONS AUTOCHT()NES ' 
( , 

SectIon «NA», 

L'organisation des Algonquins 
" 

'\ 
'"\ . 

L' organlsatl~n des, Cris NA-CR-l 

L' org~nlsation des I~ult NA-lN-l' 

. L'ôrganlsatlon des 'Montagnais NA-MO-l 

L'organisation des Naskapls NA-NK-l 

, ;:: . 

., .. ./ 
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'ORGANISME 
, Nation algonqulne 

'TERRITOIRE D'INTERÊT 
Extrême sud du territoire' ' 

. conventionné région de l'Abitibi 

SOMMAIRE 

j , CHAMPS D'ACTIVITÉS 
, Développen:tent social, 

économique et 
'politique' algonquin 

o 

'Environ 6000 algonquins se distribuent da~s 9 communautés:';~partles dans le sud-ouest du , ' 
Québec. Leur occupation s'étend sur un territoire qui correspond approxlmatlvemerit. à la. 

,région de l'Abltlbl-Témlscamlnque. 

Deux communautés algonqulnes sont établies au nord du 50~ parallèle: Il s'agit de la bande 
de d'Abltlbiwlnnl (Plkogan)et celle du Lac-Simon.' ',~",," 

À 1~lnstar d'autt:~s' nâtlons:les Algonquih~ se préparent à for~uler 'urie' revendication globale 
dont l'acc~nt porterait sur lm plan de c6n~ervatlon de la forêt çle leur territoire traditionnel. 

Paralllèurs,afln d'accentuer leur autonomie' économique les Algonquins ont formé 
l'Association de·d~veloppel1lentalgonquln. Dès sa naissance, slx'des neuf conltnunautés y 
ont adhéré .. L'organisme ,offre divers services d'aide technique aux nouveaux entrepreneurs. 
To~s' lesïYPes de projets d'entreprise peuvent être anaI'yséset' développés par l' assoclatloQ. 
Pr~senterhent, les principaux. domaines ,touch~s sont la construction,' la foresterie, la 
pourvolrle, le tourisme d'aventure·et le commerce. 

Description sommaire des communautés 

,Abitibiwinni (Pikog,an) : 

La bande d'Abltlblwlnnl comprend environ 700 personnèsdont 400 habitent sur la réserve. 
Les principales actIvités économiques des habitants de' la réserve sont les commerces et 
services,' le piégeage, la forestérle et l'artisanat. Le Conseil debartde est 'composé d'un chef 
et de quatre conseillers élus' selon les' modalités de la c,outume locale. D'une superficie de , 
88,5hèctares,laréserVe de Plkogan est située sur la rive gauche de la rivière Harrlçana, au 
nord-ouest d'Amos. " . 

" ' 
, , 

" Conseil de bande d'Abltlblwltml ,'" 
C~e ,postable 36 
Amos, Qc ' 
J9T 3A3 
, (819)732-6591 

\ 

\ -
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NA-AL, 

Lac-Simon: 
'. , 

. La communauté du lac-Simon s~ compose de 700 personn~s dont' environ 545 habitent la 
1 réserve. Les principales aCtlvltés'économlquespar ordre d'Impbrtance sont la foresterie, 

l 'àrtlsanat , le piégeage et les commerces et services. La réserVe du lac-Simon est aménagée 
sur la rive ouest du lac Slmon,-à 32 kilomètres au sud-est de Val- d'Or. Elle couvre une 
superficie de 275 hectares. Le Conseil de bande du lac-Simon est formé d'un chef, d'un 
vice-chef et de cinq conseillers, tous élus selon la coutume locale .. 

Conseil de bande de Lac-Slinon . . \ 

Lac-Slmo'n, Qc 
JOY3MO 
(819),736-3161 
(819j 736-2351 , 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA NATION ALGONQUINE 

" ·SECTEUR POLITIQUE ET ADMINISTRATIF 

, ··Co,nsèll.algonquln de l'Ouest du Québec 
351; avenue Centrale' '. 
Val-d'Or, Qc 

'J9P lP6 

SECTEUR ECONOMIQUE 

. Association de développement . 
des Algonquins ~ 
243, Gambie Ouest 

" . Rouyn-Noranda, Qc 

(819) 825-5192 

l 
G9X 6E3' . (819) 797-6511. 

Association des trappeurs' algonquins 
351, . avenue Centrale ' 
Val-d'Or, Qc 
J9P.1P6 . 

) 

, 1 

(819) 825~5192 , 
, " 
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ORGANISME 
N~tlon crie 

TERRITOIRE· D'INTÉRÊT 
Territoire conventionné,. 

. principalement localisé au sud 
d~55eparallèle. ' 

SOMMAIRE 

-) .. 

.J 
- , 

, CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Activités traditionnelles; 

politique crie; CBJNQ 

La structure politique et a(fmlnlstratlve ·de la nation crie -s'est consldérabiement développée 
depuis une vingtaine d'années, à ·la suite de la mise en oeuvre de.la Conve.ntlon de la Baie. 

, James et du Nord québécois (CBJNQ). ' 

Le 'Grand Conseil des Cris du Québec 
,-' 

, . ./: - ., 

Le Grand Conseil des Cris du Q~ébec a été formé en 1974 ,afin de représenter les Intérêts .' 
pÇ>lIt1ques des huit ·communautés Initialement engagées dans la I)égociatlon de la CBJNQ. 

, 

Depuis sa slgnat~re, le Grand Conseil çontlnue ses activités de promotion et de cléfensedes 
droits de 'la nation cries t~f.lt au plan québécois, canadien et InternationaL' , ." 

.' ,. , 

Le Gr~nd·Conseil est compo'sé du chèf ~t d'un conseillerde chaque bande et la, pr~sldence 
est assum~epar le président de l'Administration régionale crie. . . 

L'Administration régionale crie 

L'AdminiStration régionale crie (ARC) dont la création d~coule du çhapltre lIA de la CBJNQ, 
'est une' société publique constituée en vertu d'une loi spéciale de l'AsSemqlée nationale du 

Québec. L'ARC est UI)ecorporation à but non-lucratif sans capital social. 

Son rôle est d'offrir desservlcès aux com111t,mautés locales cries et de g~rer cllfférents projets 
et programmes. 

L;ARC oeuvre dans trois grands'secteurs :" 
poursuite des ."actlvités traditionnelles 
services à la communauté 

. admlnlstratlol1 
J. 

. .' , " ,', . 

Elle ~~ composée parle èhef etùn c<;>nseiller de_ ch~que b~nde' et le président est élu par la 
population.·.' ' •. '. 

l 



, NA-CR 

Le Bureau des Indemnités 

Les Indemnités versées en vertu du ~hapïtres 25 de la CBJNQ ainsi qu~ les autres formes de 
compensations ,monétaires payées aux Cris sont gérées par le Bureau des Indemnités. Ces 

,sommes -soni Investies dans quatre porte-feuilles,: le fonds des Indemnités spéclclques de la 
CBJNQ, le fonds du patrimoine cri, le fonds des ajouts de capitaux et le fonds général,. C'est 
ce fonds général qulcontrlbua aU financement de la Compagnie des entreprises économiques. 
régionales-des cris inc., (CREECO). ' , , ' 

Les admlnlstr~tlons locales 
. - ~ 

La loi fédérale sur-les Cris et les Naskapisa raffermi la prise en èharge, comme gouvernement 
local, des communautés cries et de leurs terres de catégorie lA. Cette loi constitue le premier 
statut traduisant, dans une certaine mesure, le principe de l'autonomie, gouvernementale des 
autochtones.' En vertu de cette loi, un nouveau' régime àdmlnlstratlfest mis en place 
permettant l'accroissement éles pouvoirs des commUnautés en matière de gestion des terres 

• 

et des ressources, taxation, 'réglementation et autres.' 1.." 

, ' 

Sur lés' terres de la catégorie lB, ce sont' les~orporatlons foncières qui assurent les '.' 
, responsabilités'administratlves locales. Ces corporations sont,réputéès, être des, muniCipalités 

au sens du régime municipal québécois. En' pratique cependant, ces terres n'ayant pas fait ' 
l'objet de développementcon~lCiérable, 'la mise en place d~la structure: administrative est plus 
réduite. 

, - tes organismes de développement social 

,Le Conseil régionalcrl'de la sànté et desservices'soclaux exerce ses compétences sur les terres 
de catégorie 1 tandis que la Commission scolaire crie y a totalement pris en charge l'ensel­
gnementélémentaire, secondaire et l'~ducatlon aux adultes Incluant les divers programmes 
de formation professionnelle. ' 

! . 
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· Le' développement économique' 

Le développement économique étant une des priorités de la natlonërle,plusÎetirs actions ont 
été ëntreprlses à cet effet. ..' .. "'. '. "" ,.,' . .' 

La Société des travaux correcteurs du Complexe ,La Grande (SOTAAC 1976) fut consolldée . 
'lors de la, mise en appllcatlon de la' Convention La Grande et devlrit par la suite la Société 
Eeyou de la Bale- - James. Celle-cl Joue maintenant un rôle moteur en.' matière de 

· développement économique.: Elle détient notamment toutesles,--actlons de là Société de' 
développement autochtone dèla Bale- James, la SODAB,dont le contrôle était autrefois 
partagé avec la Soclété-de:'développementde la Baie-James. . 

La Compagnl~ dé~'entreprlses ~conomlques r~glèmales des cris Inc. (Cree Regional Economlc 
Entreprises Company - CREECO) est une société de porte~feiJ1lles: Elle détient le capltal­
action de laCompagnl~ de Construction Crie liée, de Distribution Marcel Lacrblx Inc., d'Alr . 
Creebec Inc. et de Valplro.lnc... ' ",.' . 

Notons auSsi que dans chaque communauté, Il existe une corporation de développement 
économique agissant comme catalyseur du développernentd: entreprise au niveau locéll. Ces 
corporations Integ~ent à leurs activités les volets de la Stratégie canadienne sur le développe­
ment écono'mlque des autochtones et gèr~ les fonds qui' leur sont attribués (voir fiche sur le 
mlnlstèré des Affaires Indiennes' et du Nord). . . 

Les actlvltés:tradltlonnelles tels que la chasse, léi~ pêche et le piégeage se sont consolldées toU!' 
en assurant -un revenu garanti (voir fiche sur l''offlce c:ie la sécurité du revenu des chasseurs. 
et plégetirscris) . 

. '.' .. ..,. . ~ . 

· Le dévelo"ppement culturel et la mise en valeur du 'patrlmolne sont aussi des voles d'action de 
la nation crie. Par exemple, deS sites historiques et' archéologiques sont mis en valeur. L'antre 
de la Colline blanche, le portage et site de chasse Askwaapsuaanuuts, le Fort Charles de 
Waskaganlsh, le vieux village. de Némaska, sont autant de lieux fal~ant l'objet de recherches. 
sur la culture crle. ' 

, . 
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"1 ' 

. ....... 

3 
',' .. 

... 



/ 

DESCRIPTION SOMMAIRE DES COMMUNAUTÉS -

NA-CR • 
~~~ e .... 

Chlsaslbl 2169/2225 1309 1 chef . Plég. 169 
1 asslst. ':chef C/s 38 

11 c6nselllers Tour. 30 

Eastmaln 4071 411. 490 1 chef· Plég. 74 
1 asslst.-chef C/s 15 
3 conseillers·· 5 

Mistassini 2163/2640 -1380' 1 chef Plég. 442 
, 1 asSlst.-chef· C/s 79 

.\ 

8 conselllers Tour. 47 
Forêt 15 

Nemlscau 245/25~ 153 . 1 chef Plég. 90 
. .1 asslst.-chef C/s 14 
5 conselllers 

, Waskaganlsh. · 1276i1572·., 785 1 chef. Plég. 175· 
.1 asslst.-chèf . :C/s 4.1 '. 5 conseillers Art. 10 

Waswanlpl 572/1089 599 1 chef Pleg. 185 
1 asslst. -chef C/s 46 
7 conselllers . Forêt 31 

Tour. 6 
( . 

·WemlndJl 802/916 513 1 chef Plég. 150 
. l asslst.-chef . C/s 55 
5 conseillers . Art. 37 ' 

Tour. 12 

\ Wapmagoostul 465/482 . 316 1 èhef Plég. 137 
. 1 asslst.~cheL C/s .37 
3 conselllers Art. '8 

OUJé-Bougoumou n.d./500 167 l'chef n.d. 
( 1). approx 1 asslst.-chef 

6 conselllers 
'-

C/s: Commerce et services' . M: Membres de la communauté 
Plég.: Piégeage Art.: Artisanat 
n. d. : Donnée non-disponible Tour.: Tourisme 
R: Membres résidant au village , • (1) : Cette communauté a été reconnue formellement en 1989 

4' 



II 

1 
li 
Il 
li 

li 
1 • 

•• 

• 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA NATION CRIE . 

.. SECTEUR ADMINISTRATIF REGIONAL· 

Administration régionale crie 
2, LakeshoreRoad 
Nemaska, Qc 
JOY 3BO 

Administration réglonalè crie· . 
1150, rue Claire Fontaine; bureau 450 
Québec, Qc 
GIR' 5G4 

SECTEUR· POLITIQUE 

Gra'nd .Consell' des Cris du Québec . 
2, Lakeshore Road 
Nemaska, Qc 
JOY 3BO 

Grand Conseil des Crls.du·Québec. 
1150, rue Claire Fontaine, bureau 450 
Québec, Qc 
GIR 5G4 

Grand Conseil des Cris dù QUébec 
1, place. VlIIe",Marle " 

. \ 

Bureau 3438 
Montréal; Qc 
H3B 3N9. 

Grand Conseil des Cris du: Québec 
24, avenue Bayswater 
Ottawa, Ontàrlo 
·KIP 6L2 

1 . , 

,. 

'. '. 

NA-CR 

. (819) 825-340g 

(418) 525A565 

.... -' . 

(819) 673~2600. 

(418) 525-4565 

.(514) 861-5838 

(6l3) 230A871 



NA-CR • SECTEUR ÉCONOMIQUE 

Air Creebec Inc; 
. C.P. 430 

Val-d'Or, Qc 
J9P 4P4 . (819) 825-8355 

J 

AssoCIation crie d'artisanat autochtone 
145, avenue Perrault 
Val-d'Or, Qc 
J9P 2G9 (819) 825-0434 , 

Association crie de pourvolrle 
et de tourisme 
C.P. 210, Lac-Wawa 
Chlsaslbl, Qc " 

JOM lEO (819) 855-2479 

. 
Cree Construction Company' Ltd. 
208 i rue Migneron 
Salnt,.Laurent • Montréal,Qc 
H4TIY7 (514) 738~3414 

James. Bay Eeyou Corporation 
C.P.360 
Chlsaslbl, Qc 
JOM lEO ( (819) 855-2830 

Kepa Transport . , . 

1957, 3e Avenue 
C.P.996 
Val-d'Or, Qc 
J9P'4P8 (819) 825-0262 

. Sakaml Eeyou Corpor~tlon 
WemlndJI, Qc 
JOM lLO (819).978-2064 . 

.. r 
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Société de développement autochtone 
de la' Bale-~ames " '( SODAS) 
Waswanlpl, Qc • 
JOY 3CO 

Distribution d'Énergie Crie du Canada Inc.' 
Waswanlpl, Qc ,- ' 
JOY3CO 

SECTEUR ÉDUCATIF ET CULTUREL 

Commission scolaire crie 
, 282, Main Street (C.P. 1210) 
. Mistassini, Qc ' ' 

GOW ICO 
, " 

, ' # " , 

SECTEUR SANTE ET SERVICES SOCIAUX, 

Consell cri de la santé et des services soèlàux' de la B~le-James 
, C.P. 420 

Chlsaslbl,' Qc ' 
-JOM 1EO" 

LES ADMINI~TRATIONSLOCALES 

Consell de bande' de Chlsaslbl 
Chlsaslbl, , Qc 
JOM 1EO 

Con~ell de bande d'Eastmaln ' 
Eastman, _ Qc 
JOM 1WO 

, , 

Conseil de 'bande de Mistassini 
Lac-Mistassini, Qc " 
GOW 2CO ' 

Consellde bande.de Nemlscau' 
Nemlscau, Qc 
JOY 3BO 

. .", 

NA-CR 

(819) 825-8122 
\' 

. " 

«819) 753-2519' 

(418) -923-2767 

, '( (819) 855-2844 

(819) 855-2878 , 

(819)977-0211 

" (418) 923~3259 

_ (819) 673-2512 

7 
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Conseil de bande d'Oujé~Bougoumou 
·329 3e Rue . 

Chlbougamau, Qc' 
G8P IN4 

Consell dé bande de Waskaganlsh' 
Waskaganlsh, Qc 
JOM lRO 

. -
Conseil de bande de Waswanlpl 

. Waswanlpl; Qc ' 
JOY 3CO Î 

". Conseil de bande de Wemlndjl 
Wemlndjl, Qc 
JOM lLO' 

Consell de bande de· Whapmagoostul 
Whapmagoostul, Qc 
JOM-IGO . 

r 

Î 

NA-CR 

. (418) 748-2617 . 

- . 
. \ (819) 895'-8843 

(819)753-2587 . 

, ... 

(819)978~0265 

(819)929-3384 • 

. '.! t 
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'ORGANISME 
Natlori Inuit ;:i ,~ 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Le Québec, 'principalement localisé 
au .nord du 'sse parallèle et la. 
région côtière adjacente., 

SOMMAIRE 

L' Administration r~glonale Katlvlk 

NA-IN 

. " 
" . 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
.. '. D~veloppement social, 

. économique èt . 
politique des Inuit 

L' Administration r~glonale Katlvlk (ARK), organisation légalement constituée en 1978 en vertu 
· de la Loi sur les villages nordiques et l'Administration régionale Katlvlk, exerce sa juridiction 
sur tout le territoire situé' au nord duSSe parallèle. . .. , 

En vertu de salOl; l'ARK agit comme .unecorporatlon municipale du territoire ,non érigé en 
municipalité ou non organisé. L:.econsell est composé de selie,'personnes : le président du 
comité .admlnlstratlf, un représentant de chacun des villages Inuit ainsi que le maire du village . 
naskapl. ' . 

L'ARK, reconnue comme représentante de laréglon du,Nunavlk,:a la mission d'orienter les 
conseils municipaux ainsi que les deux' pallels gouvernementaux vers des objectifs communs 
de développement. Les grands axes d'Intervèntlon privilégiés pàr l'ARK sont la gestion des 
ressourées, le 'développement' économique et social, la main-d'oeuvre, l'éducation, la santé 
com,munaLltalre, le recensE;!mel1t, la santé 'et les services sociaux, les transports, l'administration' 
locale;· les communications', le programme d'aide aux chasseurs, la langue et la culture Inuit, , 
les 10Isl~S~. la justice, ·l'envlronnement et la police .• 'Différents, opjectlfs concernant "ces . 
· responsabilités ont été élaborés et adoptés par le conseil de l'organisme! 

.~ . 

,.~'L' ARK est unique dU,faitaussl.des compétences qui lui ont été attribuées par différentes lois 
ne relevant pas du domaine' municipal, . Le Conseil· de l'Administration régionale Katlvlk tient 
lieu de Conseil réglonaI de la santé et des services so'claux Katlvlk (CRSSSKatlvlk). De plus, 
un membre du Consell~e l'MI< siège, comme membre duc:onseU.de la Commission scolaire . 
Katlvlk.· L'ARK administre également c:ies programmes en 'vertu de ia «loi. sur' le programme 
d'aide aux Inuit bénéficiaires. de la Convention de la Baie-James et du Nord québécoiS pour 
leurs activités de chasse, de pêche et de piégeage».' En.matlère environnementale, l'ARK 
nomme des ·représentants.au Comité consultatif de l'environnement Katlvlk, àla C.ommlsslon 
de la quallté' de 'l'environnement Katlvlk et au Comité fédéral d'examen. Ces structures 
· découlent de la Conve~tlon de la Baie-James et du Nord Québ'écols et de la cLol sur laquallté . 
de l' envlrorineme1')b . 

l 

"" 
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Au coursdes dernières années, l'ARK a mis l'accent sur l'amélioration de-l'hygiène du milieu; 
1 • ' • •. 

grâce principalement aux subventions versées par le ministère. de l'Environnement du Québec. 

Les villages nordiques tirent leur financement de trois sources: _ 

Subventlons du ministère des Affalr~s municipales; 
, . . . 

Compensations tenant lleu ,de taxes payées par les gouveniements p'our les 
édifices publlcs; . 

. Taxes Sllr les petits commerces locaux. 

-ta Société Makivik . 

La société Maklvlk est l'administratrice des compensations financières versées à la suite de la 
CBJNQ. Cet argent sert à sauvegarder et promouvoir l'éducatlon,la ,culture et les activités· 
traditionnelles des Inuit. Elle s'engage aussi- dans des aétlvltés qui favorisent la partlclpatlon 
des Inuit dans le domaine économique. . , 

• 

Èn plusd'tm . secrétaire et" d'un trésorier, le président de Maklvikest secondé par trois vlce~ '. 
présidents; Le premier s'occupe principalement des revendications des Inuit, du .fInancement 
et des relations-avec les-gouvernements. Le:deuxlèmevlce-présldent est en charge du Service 
du développ'ement desressources'alors que le troisième supervise le Servl'ce- de développement 

. économique et communautaire.. - , 

Une entente est Intervenue entre Maklvlk et :le Consell régional de d~veloppement Katlvlk 
(CDRK) - :unorganisme étabHavec l'appui de L'Office de planification et de développement 
du Québec- suivant laquelle le CRDK, avec des subventions venant de Maklvlk; fournira un 
appui ~dmlnlstratlf et technique auxcorpqratlons foncières du. N~navlk. 

. . ." . . . . . ' 

., -La Soclété,Maklvlk est aussi responsable des revendications réclproquesentre la Fédération 
Tungavlk du Nunavut et les Inuit du Québec au sujet des réglons 'au large des côtes des baies 
'd;Hudson et d'Ungava et du détr~ltd'Hùdson. Les négociations sont toujours en cours et Il 
en est de même pour les revendlcatlons'du Nunavik au Labrador. 

La Conférence èlrcumpolalreinult/ (CCI) Inclut dès organismes· du Nunavik.: MaklvlK 
l'Admlnlstratlon régionale Katlvlk, la Commission scolaire Katlvlk et l'Institut culturel Avataq. 
La CCI traite de dosSiers 'à l'échelle Internatlonnale commelapolltlque sur l'arctique, 

·l'envlroimement, la santé et autres. . 

2 
\, 
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Le moùvement coopératif 

.. Le mouvement c~opératif est bie~ implanté au Nunavik. Ce mouvement pris naissance vers·,· ' . 
1957-58 à'Povungnituk et Kangiqsualujjuaq. Les,coopératives locales Jouent un rôle important··· 
aùniveau économi9t.ie et contrôle près qe Jéi moitié, du cop1merce de. d~tall dans leurs· 

. communautés. Pour certaines munIcipalités" le mouvement coopératif est un apport 
êconomique très importanttandis que pour d'autres li se situe au second plalf~Ce sont aussi 
les coopératives qui ont permis de rentabiliser la vente des' sculptures avec un pourcentage de 

, profit IntéresSant aux artistes Inuit. . 

: .. 

Description sommaire ·desê'ommunautés 

Les villages nordiques Inuit .sont considéréscomnie mi.miclpalités au sens de la Loi ~surles 
. villages \ nordiques et, l'administration régionale Katlvik. On y. retrouve' un maire et des 

conseillers élus par la population comme pour les autres municipalités du Québec. 

, (tableau en p~ge sul\lant~) 

.... ' 

\ .. " 

'" 

'.:,.-;-.. , ., 

'3 
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DESCRIPTION SOMMAIRE DES COMMUNAUTÉS, 
~~;:;;;O;;:;;;;:;:::::;:::;:::::::;::;:;~;:;;;J 

. KuujJuaraplk 383 15,35 1 maire,. 
5 cohselllers, 

Umlùjaq 1 270 571 1/5 

. Inukjuak 919 561,2 1/5 

Povungnltuk . 904 . 
, , 

Akullvlk 340 558,3 . 1/5 

) 

Ivujlvlk 240' 525 1/5 ' 

Sallult ' 674 625,7' . 1/5 • 
Kanglqsujuaq 367 606,7 1 maire, 

5· consèillers 

Quacitaq 210 ,5~2,4 1/5 

Kanglrsuk ·328 ,·629,6 l maire, 
5 conseillers 

Aupaluk - 118 630,4 

Taslùjaq 142 633,9 1/5 
/ 

Kuujjuaq 1039 630,7 1 maire 
5 conseillers 

_ Kanglqsualujjuaq .. ·466 ·629,8 1 maire 
5 conseillers 

( • -
4 
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, POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA NATION INU.T 

, ' -
,SECTEUR ADMINISTRATIF 

Administratlon régionale Katlvik 
C.P.9 ' ' 

, Kuulluaq, Qc 
JOM rro 

: SECTEUR POLITIQUE' ' 

Société Maklvik 
C.P. 179 
Kuulluaq, Qc 

" JOM lCO 

, " Société Maklvik 
650, 32e Avenue 
Lachine, Qc 
H8T lY4" 

Société Maklvik 
1266, rue Charles-Huot 

, Sillery, Qc ~ 

GIT 2L8" 

C6mitéconstitutlonnel'du Nunavik: ' 
C.P.179 
KuujJuaq, Qc 
JOMICO 

Institut Tungavlngat Nunamlni ' 
Povungnituk, Qc " " 
JOM IPO -

1 

. ,~ 

( 
'. " . 

NA-IN 
, \ 

" (819) 96~-2961 

, (819) 964-2925 

. /' . 

(514) 634-8091 

(418) 653-4142 ' 
/ 

(819) 964-2925 

,(819) 988-2963 ' 

5 
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SECTEUR ÉCONOMIQUE 

. Air Inuit ltée 
9785, avenue Ryan. 
Dorval, Qc 
H9PIA2 

Air Inuit Itée 
KuujJuaq, Qc 
JOM lCO 

Air Inùlt Itée . 
1795, rout~ de l'Aéroport 
Salnté-Foy, Qc 
G2E3L9 

Consell régional de développement Katlvlk 
C.P.9 
KuujJuaq, Qc 

·JOM lCO 

Fédération des coopératives du Nouveau-Québec 
19950, rue Clark Graham 
Baie-d'Urfé, Qc 

.. H9X 3R8. 

Halutlk Fuel 
Kuujjuaq, Qc 
JOM lCO . 

SECTEUR ÉDUCATIF ET CULTUREL 

Commission scolaire Katlvlk 
305, avenue Mimosa . 
Dorval, Qc 
H9S 3K5 

Institut culturel AVqtaq 
Inukjuak, Qc 
JOM IMO 

( 

NA-IN • 
(514) 636~9445 

..J, 

\r 

(819) 964-2935 

(418) 872-1839 

(819) 964-2961 

• 
) . (514) 457-9371 

(819) 964-2991 

(514) 638~8120. 

(819) 254-8919 

6 • 
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Institut culturel Avataq 
294, Carré Salnt~Loul,s 
Montréal, Q~ 
H2X lA4' 

Inuktalik House , ' 
Katlvlk student services 
3760, boulevard Saint-Joseph, 
.4chlne, ,Qc., 
H8T IP8 

SECTEUR SANTÉ'ETSERVICES SOCIAUX" 

Conseil Katlvlk. de la santé 
et des services sociaux 
C.P.9 
KuuJjuaq, Gc 

, 'JOM:ICO 

LES MUNICIPALITÉS 

Corporation de village de KuuJjuaraplk 
KuuJjuaraplk,. Qc' , 
JOM IGO 

Corporation de village d'UmluJaq . 
Uinlujaq, Qc 
JOM lYO ,-

Corporation de village d'Inukju'ak' 
Inukjuak, Qc 
JOM IMO 

. . 

Corporation de village de Povlmgnltuk. 
Povungnltuk, Qc ' 

, JOM IPO 

NA-IN 

(514) 844-0109 

(514)- 636-8120 

, . 

.- ' 

(819) 964-2961 

(819) 929-3360 

-- . 

(819) 331-7000 

(819) .254~8845 

, (819) 988-2825, 

7 
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NA-IN· . • Corporation de vlllage d'Akl,dlvlk. . 
. Akulivlk, Qc 
JOM 1VO , . (819) 496-2073 

Corporation de vlllage d'Ivujlvlk 
Ivujlvlk, Qc 
JOM 1HO (819) 922-9940' 

Corporation de vlllagede Sallult 
. ~allult, Qc 
JOM 'lS0 (819) 255-8953 

. Corporation de vll!9ge de Kanglqsujuaq 
Kanglqsujuaq,Qc 
JOM 1KO (819) 338-3342 

Corporation de' vlllage de Quaqtaq 
Quartaq; Qc 

i -- 1 

JOM 1JO 
t'!: 

(819) 492-9912 
. ( 

Corporation de' vlllage de Kanglrsuk • Kanglrsuk, Qc 
.' JOM 1AO (819) 935-4388 

Corporation de vlllage d'Aupaluk . 
. Aupaluk, Qc . 
JOM lXO (819)491-7070 . 

Corporation de vlllagede Taslujaq 
Taslujaq~ Qc 
JOM 1TO . (819) 633-9924 

( 

Corporation de vlllage de Kuujjuaq 
. Kuujjuaq, Qc 

·JOM·1CO (819) 964-2943 

- 'Corporation de 'village de Kanglqsualulluaq 
Kanglqsualujjuaq, Qc . 

·JOM 1NO (819) 337-5271 

/' 
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ORGANISME 
Nation montagnalse 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
. Centre et· centre-est.?u Québec 

SOMMAIRE 

, . 

NA-MO 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
.. Développement social, 
économique· et . politique 

des mohtag'nals 

Environ 7400 Montagnals'{lvent à rIntérleur dè9 communautés localisées vers le centre et 
le centre-est du Québec,Slx de ces vlllages·sont au .nord du50è parallèle, soit Matlmekosh, 
Pakuashipi, La Romaine, Natashquan, Mingan et Uashat\MaliotÉmam ... 

Le Conseil·Atikamek-Montagnais·(CAM) .. 

Dans lé.cadre de revendications territoriales globales; les Montagnais. se <'sont associés aux 
Atlkamek pour négocier avec les gouvernements du Québec et du Canada .. 

De façon générale, le domaine ancestral revendiqué parles Atikamek correspond sensiblement 
à la Mauricleet la Haute-Mauric!e. Les Montagnais quant à eux; . revendiquent les territoires· 
du Lac.' Saint-Jean, une partie du Saguenay, de.la.'Côte-Nord, la Moyenne et. la 
Basse-Côte~Nord et une partie du Labrador. 

En· septembre 1988' une entente cadre fut. signée par le .gouvernement :dti Canada, le 
gouvernement du Québec et le 'Co,nsell Atikamek-Montagriais~ Cette . entente Identifie des 
mesures provlsoireséta~lies en vue de protéger les intérêts des Atikameks' et' qes Montagnais 
relativement au territoire visé et à l'exercice de leurs activités pendant la durée' de la 
négociation, 

À travers'divers programmes, I,eCAM gère dlfférentê's'ac~l~ltés, notamme)"lt : 

2. 

l~ centrededocumentatton accueille des chercheurs provenant de l'extérieurs' 

l'embauche et la formation des agents te~itoriaux, faisant office d'agents de 
la- conservatloride.la faune, de la forêt ~t de l'environnement en.plus . 
d'exercer des foiletlons de support auprès des utilisateurs montagnais èt' 
atikameks .'.... ./:, . . 

1· 
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3.' des travaux archéologiques se ~poursuivent et connaissent même un regain 
. d'activités sur la Côte-Nord avec un plan quinquennal financé par 
Hydro-Québec. Le Service canadien des parcs d'Environnement Canada et 
le ministère des Transports du Québec sont aussi engagés dans ce doSsier; 

. . 

.4. un portrait des communautés c,?mprenant des données statistiques sur la 
démographie, les conseils de bande, les services publics, l'emploi, les effectifs 
scolaires et les organisations communautaires est régulièrement mis à Jour 

\ . .' ., 
S. l'inventaire des éléments autochtones du territoire sert à cartographier 

6. 

7. 

8. 

l'ensemble des sitès,' des aménàgements et deS h~blt~ts d'intérêt particulier 
poùr chaque communauté el) vue d'assurer l~mr protection contre l'industrie 
forestière 

.. } 
la gestion et la mise en valeur des rivières à saumon v~sent à superviser des 
travaux de suivi biologique de rivières de la Côte-N0Td. L' élabora~ion de plaris 
de gestion et de projets de mise en valeur pilotés par les com~unautés 
elles-mêmes, est en phase de réallsati9.n .. ' 

le suivi des études d'impact effectuées par Hyrlr6-Québecconcemant des 
projets de,centrales, de réservolrset.de lignes de transport d'énergie sur le 
territoire revendiqué, demeure une préo~cupation au tout premier plan 

un projet de' recherche sur les femmes montagnalses est en cours. il ,consiste . 
à réunir et .mettre en valeur la pensée' des femmes surdifférénts sujets reliés. 
à leur situation actuelle et à leur avenir. 

La Corporation de développement économique montagnalse ' 

Les principaux buts et objectifs de la corporation sontla création d'entreprises autochtones, 
le support aux entrepreneurs autocht,onès, la cr~atlon d'emplois stables, le développement des 
marchés sur et hors réserves et la miSe en place d'Infrastructures et de projets communautaires 
à vociltionéconomlque. ' 

Afin d'atteindre ces buts, les 'services 'offerts aux autochtones sOnt .la formation et 
l'entraînement, le financement par· actions, .le 'soutien commercial et financier, l'apport des 
services consultatifs d'expertise et enfin, les garanties d'emprunt. 

2 
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, DESCRIPTION SOMMAIRE DES ~OMMUNAUTÉS MON1A:GNAISES' 

Matimekosh " 519/546 ' 
'et 
Lac-John 

Uashat' 1814/2263' 
et 
Mallotenam 

, , 

Mlngan 347/'357 

, / 

Natashquan 535/ 573 

,La Romaine 706/ 723 

Pakuashlpl 1/132 

M.: ' .: Membres de la communauté ' ~ 
R: Membres résidant au ylllage 
n.d.: "Donnée 'non-disponible 
C/s: Commerce et ServiCes 

,\ 

H~ 1 chef 
4 conseillers 

24 

108, :1 chef 
9 con~lllers 

499 

3888 1 chef/ 
, , 

'4 conseillers 

21 ' 1 chef 
4 conseillers 

~ 

40 l chef 
7 conseillers ' 

4 1 chef 
4 conseillers 

Abréviations' 

, . ' " ,Plég:: Piégeage ' 
Art. :" Artisanat 
Tour.: Tourisme 

Art. '25" 
PIég. '25 
C/s 12 

C/s 40 " 
Forêt 30 
PIég. 30 

6 

Art. 25 
Plég." , 20 
Tour'. 5 
C/s 4 

PIég. 25 
C/s, 16 
Art. 15 
Tour. 15 

'Art. 75 
Plég., 75 
Tour:., ' 5 
C/s 4 

PIég. 30 :, 
Art. 25 
C/s 3 

,3 
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l'OU~EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA NATION ATTIKAMEK-MONTAGNAISE 

SECTEUR POLITIQUE ET ADMINISTRATïF 

Conseil AtI~amek-Montagnals 
80' boulevard Bastien 
Wend~e, Qc 
GOA 4VO 

,f 

SECTEUR ÉCONOMIQUE MONTAGNAIS 

Corporation de ,développement économique montàgnalse 
360, boulevard CharestEst . 
Bureau 300 
'Québec,Qc 
G1K3H4· 

SECTEUR ÉDUCATIF ET CULTUREL MONTAGNAIS 
, 

Centre de formation (trappage) 
1035, rue Boucher 
Sept-Îles, Qc 
G4R 4K5 

Conseil des. Montagnais de Uashat et 
de 'Mallotenam, Comité éducatif montagnals 
1089, rue Duquen 
C.P. 8000 
Sept.Îles;. Qc 
G4R 4L9 

Institufculturel et éducatif Atlkamek-Montagnals 
40, rue Françols-Gros~LouIS . 
Bureau 7 
W.endake, Qc 
GOA 4VO . 

) 

l' • 

(418) 842-0277 

(418) 649-0052 

(418) 962-1266 

. (418) 962-4524 

(418) 843-0258 

·4 

j 

• 
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LES CONSEILS LOCAUX . , 
. . , 

Consell des Montagnais de Matlmekosh 
Matlmekosh, Qc. " 
GOG 2TO 

Consell des Montagnais de Sept-îles\Malloténam 
1089 rue Dequen· 
Sept~Îles,Qc. 
G4R4L9 

Consell de bande de Mlngan 
Mlngan, Qc. '. \ 
GOG 1VO 

. Consell des Montagnais' de Natashquan 
Natashquan" Qc. . 1 

GOG 2EO 

Cons~ll d'e bande de La Romaine 
La Romaine, Qc. 
GOG 1MO 

Conseil de bànde de Pakuashlpl 
Pakuashlpl, Qc..' ~, 
qOG 2RO 

""-

" ... 

NA-MO 

. \, 

(418)' 585-2601 .' 

(418) 962-0327 
:' 

, (418) 949-2234 

(418) 726~3529 

(418) 229-2917 ) 

(418) 947-:-2253 

, " 
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ORGANISME 
Nation naskaph~ 

TERRITOIRE D'INTÉRÈT 
Nord-est ,du Québec r, 

SOMMAIRE 

.. ', . 

NA-NK 

, CHAMPS D'ACTIVITÉS' 
Développement social, 

économique et politique naskapl, 

'Quelque 450 .Indlens naskapls vivent à Kawawachlkamach dont les prlnclpales'langues parlées 
sont le naskapl et l'anglais. La superficie du territoire de catégorie I-N estde 326,34 kme et 
le Conse~1 dè1 bande est formé d'un chef-et de quatieconseillers. 

Bien avant ,.l'arrIVée des ;urop,~ens" les Naskapls, .vlvalent ~ dans la" pénlnslile du' 
'Québec-Labrador. Leurs, déplacements étalent axés prlnclpalementenfondlon du caribou ' 
Jusqu'à l'établissement des postes de traites où leurs' fréquentationsJut plus régulières. Vers 
1832, Ils s'établirent au poste de Fort-Chlmo, six ans plus tard Ils desc~ndent v,ers le sud au' 
Fort Nascople pour remonter au nord aux environs de Fort' McKenzle en 1917. Ce n'est 
qu'en 1956 que le gouvernement du Canada aurait favorls~ leur transfe,rt ,à Shefferville et 
enfin, en 1984, les naskéÎpls se regrouperont dans leur nouveau village actuel. Leterrltolre 
naskapl' correspond à une région de près de ,150 000 km2 , sur laquelle des droits et privilèges : 

. découlant de la Convention du Nord-Est québécois (CNEQ) ont ,été établisén faveur des 
Naskapls. . ' 
", " " . ,',,' "\,,',," , ,', . 

Les Naskapls sont signataires depùls 1978 de la Convention du NQrd-Est québécois ,(CNEQ). 
Cette convention constitue un traité sur le règlement des droits ancestraux, ~es Naskapls dans 
ce territoire. La CNEQ contient aussi de nouvelles règles en matière de gestion du territoire 
et de l'admlnlstratlon,locàle. Quant à la Loi sur les Cris et les Na:skapls,elle. constitue un 
régime .d'autonomle gouvernementale pour la communauté. Elle confère des pouvoirs de. 
réglementation, sur l'environnement, la fiscalité, la santé .et les s~rvlces sociaux et autres ,et 
ceci, dans une optique de plus grande autonomie.. " 

, Le développement économique des Naskapls se fàlt par l'entremise d'une société structurée 
qui est, la Société de développement' des Naskapls. Cette' soclé~é reçoit 'une enveloppe 
budgétaire annuelle de la part des ordres de gouvernement. Ce financement provient en 
partie des dlsposltlons, de la C~EQ et en partie' de" la politique. dé transfert des programmes' 

. fédéraux via la. Stratégie sur le développement économique des autochtones. La mission de 
la Société dedéveloppe'ment des, Naskapls est de 'promouvoir ledévelop'pement culturel" 
économlque'etéducatlonnel et de gérer leslndemltésfll1anclèl'es reçues à la suite de la CNEQ. ' 

) 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA NATION NASKAPIE 

SECTEUR POLITIQUE ET ADMINISTRATIF 

Conseil de bande de Kawawachlkamach 
C.P.970' 
Kawawachlkamach, Qc 

. GOG 2TO 

SECTEUR ÉCONOMIQUE 

,1 

Société de développement des Naskapls 
, ' 388, rue Saint-Jacques 

'Bureau 803 
,Montréal, Qc, ' 
H2Y 1S1 ' 

,Société de 'développement des Naskapls 
C.P.939 
Sheffervllle, Qc 
GOG 2TO 

1 . 

, NA .. NK -

(418) 585-2686 

, (514) 842-8056" 

-
, (418) 585-2612 

! 
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AUTRES ORGANISMES 

. Hydro~Qùébec 

. L'Institut de formation autochtone du Québec Inc. 

La municipalité de Baie-James . - . . '. 

La Société de développement dela'bale James 

La Société d' ét:lerglede la baie James 

L'Dfflce·de la sécurité du revenu des chasseurs 
et plégeurs~rls 

,( 
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ORGANISME 
'. Hydro-Québec, 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de, Québec, 

CADRE D'INTERVENTION 

Loi sur Hydro-Québec 
Loi du développeme~t de la région de la baie James 
La, politique énergétlquè'du Québec 

.;. 

MANDAT 

AO-HQ 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
~nergle: production "distribution, 
vente, exportation, recherche et 
" développement, promotion, 

transformation et économie 

Hydro~Québec est' une s~clété d' État constlt~ée' e~ '1944 . par le gouvernement du' Qùébec. ' 
Depuis 1981, elle est ~ne compagnie à fonds' social dont l'unique actionnaire est le 
gouvernement du Québec. " -" . , ' 

Initialement, sa 101 constitutive, lui octroyal~ la miSsion, de fournir de l'énergie aux 
municipalités,. aux entreprises, et aux citoyens aux t~ux les plus bas compatibles, avec une 

, . ' • J 

,saine ,gestion 'fInancière. Cependant, à 'la sult,e d'un amenciement en 1983, ses finalités se 
sont· élargies, et ses relations av~c le gouvernement se sont précisées., Dorénavant, la société 

"a pour obJets de fournir de l'énergie-et d'oeuvrer dans l~ domaine de la recherche et de la 
promotion relatives à l'énergie, de latransform~tlon et'de l'économie de l'énergie, de même 
que dans tout domaine connexe ou relié à l'énergie. Par ailleurs, Hydro-Québeè doit ajuster 
ses ,actlvltésgénérales dans le cadre de la polltlque énergétique àdoptée par le gouvernement. ' 

-Enfin, 'l'entreprise doit obtenir 'l'autorisation de ce dernier quant à sa tarification et luI. 
présenter un plan de développement à tous les trois ans . 

. , . '. 

La structure de l'entreprise se traduit en uneorganlsatlén de grande taille où se marient les 
'fonctions usuelles d'une entreprise commerciales, (planification, finances et administration, 
Ressources humaines, etc.), 'et des forictlons propres à une entreprise de service publique 
(production, transport, distribution, ventes domestiques, exportations, équipements, etc.).I, . 
Globalement, les grandes fonctions corporatives sont rattachées au président du conseil et chef 
de la direction, alors"que les fonctions op~ratlonnellesse rapportent au président et chef de 
l'exploitation; 

1 



'AO-HQ '.' 
Notons que I~ fonctions de production, transport èt distribution de l'électricité aux clients sont 

. décentral1s,ées en dix réglons administratives. Quatre d'entre elles s' occupent'de la production 
et du transport de l'énergie dans le Nord québecols. " 

La région de Manicouagan couvre le's secteurs de Sept-Îles, Manlc-Outardes et Bale-Comeau. 
La région dé la Grande-Rivière a la responsabilité des centrales à l'ouest du bassin de la baie 
James, c'est-à-dire LG-l, LG-2, i...G-2A, EM-1alnsl que des postes Radlssorl; Nemlsca~ et 

'A1banel. ,Celle, du Saguenay couvre les secteurs 'de Chlbougamau, lac-Saint-Jean et 
ChicoutimI. i À compter de Juin 1992, la Région de la Grande-Rivière' lui, trarisfèrera les 

," " \", , 

Installation de LG-3, LG-4, LA-l, LA-2 et. Brlsay de même que les postes Tilly, Chlsslbl, 
Lemoyne et Nlkamo: Elle sera également responsable du, centre de formation autochtone de 
LG-3.,' La région Montmorency est égaiement engagée dans le nord par sa prise en charge 
des groupes de production dans ,les' communautés Inuit. 

, Deux autres particularités organisationnelles méritent d' être slgnalé~s dans le contexte de cette 
flche. ' 

L'entreprise comprend une vice-présidence affaires amérindienne et Inuit. 'Rattachée au 
Secrétariat général de la compagnie, cetteentlté a le mandat d'assurer de façon permanente 
les relations avec les communautés autochtones au sujet des projets d'Hydro-Québec et de ses 
flIlales. Elle a aussi la charge_d'élaborer des pol1t1ques, qui leurs sont destinées et d'en • 
encadrer l'application. . . ,( , J ' 

La société comporte aussi une vlce~présldence environnement, rattachée à la vice-présidence' 
, l , 

du groupe équipement. Les attributions de cette unité sont notamment de réal1ser des études 
,d'Impacts conformes aux exigences d'environnement, de gérer des programmes de recherches ' 
sur les ressources de l'environnement et I~urs Interactions avec les écosystèmes, d'effectuer 
des programmes de protection et de suivi pendant la construction et l' exploitation de~ 
ouvrages et enfin, de définli' des directives environnementales. 

Hydro-Québec, eSt aussi un regroupement corporatif.' Elle possède cinq fll1ales à part entière 
qui sont: Hydro-Québecîntematlonal, Nouveler Inc., la Société d'énergie de la balé,James, 

f' la Société de transmission électrique d~ Cedars Rapids Itée, 2312-0843 Québéc Inc. Elle 
détient aussi des pârt!clpatlons Importantes dans plusieurs' eritreprlses dont notamment': 
Churchill Falls (Labrador)' Corporation Umlted, Hydrogen AL Inc., Hydrogen AL Il Inc., 
Argon AL Inc., AÇEP lnc., Clteq lnc. et Gestion Capltecq 1 Inc. ' 

,\ 
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Pour répondre à sa, cllentèlé; Hydro-Québec gere ,un vaste réseau de production, de. transport, 
- de répartition ètde dl~lbutl6n d'énergie,. 'En 1990, le parc de,prod,uctlon d'Hydro~Québec ' 

était ainsi constlt'ué dê· 79 unités' : soit 53; centrales· hydro';électilquesrell~es en r~au et de 
26 centrales thermo-électrlques démt'plusleurs alimentent de petits réseaux autonomes à , 
l'Intérieur des municipalités Isolées. Le tableau qui suit donne leprofll plus détalllé de ce parc . " . . 

de' production. 

31 déc. 1990 

• Éq~lpement ' . Pulssanc~ Installée 
MW \ Part 

Hydro-électricité 23 927 93,2 % . 

, Thermo-électrlclté classique ", " 600 2;3%-

Thermo-électrlclté nucléaire 685 2,7~% 

Ther~o-élec./ Turbine à gélZ 363 1,4'% 

, Thermo-élec. / Groupes diesel, 107 ' -0,4 % 

-------------_ ... -
25682· 1000;%' , , . 

. NORD DU QUÉBEÇ l, 

Toutes les fonctlo'ns de l'entreprise 'comportent une relation plus ou moins forte avec la 
dimension nordique. De la productlon à la distribution, de la gestion de l'environnement à . 
la recherche de technologies"de nombreuSeS activités de l'entreprise sont exécutéeS dans le 
Nord. du Québec 1 alorS que d' àutr~ comportent. une relation quelèorique ,avec la nordi cité . 

,Pç:>urles fins de cette f1cl:te slgrial~que, seuÎes ses activités de production en milieu' nordique 
seront présentées' sOus la forme du tableau synthèse qui suit. ' . .. . " .. . 

3 
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Répartition des central~s actuelles (1989) ~t projetées d'Hydro:.Québec au' nord du 50e 

parallèle. 

1 " 
1 r, ent Actuel Type Puissan'ce MW Équipement Projeté 'MESP, Type Puissance MW 

• •• • , 

, 

Région Grande-Rivière 

.LG-4 HY 2,650,5 
, 

LG-3 HY 2304,0 

LG-2 HY 5,328,0 
, 

, 
LG-2A 1992 HY 19980 

LG~l 1994 HY ,1 368,0 

GB-1,2,3 1998 HY 3060,0 

NaR 1,2,3,4 '2001+' HY 8400,0 
/ 

\ 

SOUS-TOTAL 10282,5 'SOUS-TOTAL 14862,0' 

Région Manicouagan 

Marile 5 HY, 1 292,0 

Manie 5 PA HY 1064,0 

Johan-Beetz Tl 0,6 

'Natasqhan 
", 

Tl 2,1 c 

Hart Jaune HY 48,5 

Manie 5 roues 1991 .230,0 

Ste-Margue!ite 3 1999 800,0 

La Romaine 2005+ ... 1850,0 
1,2,3, 

"RoI- ' IU!::I L:'VII 1995 500,(A) 

SOUS-TOTAL 2407,2 ' . SOUS-TOTAL 3380,0 

\. 

, 

, 
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Équipement Actuel 
' , 

. Puissance MW Équipement ProJe!é " 
Type ,'/-1ESP Type Puissance MW , ,\ • • • • r 

" " , 
Région Saguenay 

" 
r 

Brisay 1993 HY 446,0 -, ' , 

." 
LA-1 1994 HY ,'840;0 

, LA-2 1995 HY 305,0 
-

EM-1 1996 HY 552,0 
" 

·SOUS-TOTAL SOU~-TOTAL .. 2 143,0 

Région Montmorency 
, l 

La Romaine " .. ' Tl .3,8 

La Tabatière Tl 6,1 

Pakuashlpl "Tl' 3,0 
, ,. . 

Elan-Sablon " Tl 10A " 

Natashquan .,' " Tl ,2,1 ,~ 

Kuujjuaraplk Tl 3,4 • 

Inukjuak 
' , Tl 1,6 . " " 

• Povungnltuk, Tl 1,8' ., 

Akullvlk Tl 0,9 ' , 

" " 

Ivujlvlk " Tl 1,0 ., , 
" 

. ~ . ~ 

Sallult Tl 2,0' .. ) , .. 
\, 

Kanglqsujuaq Tl 0,8 
,~. 

Quaqtaq Tl 0,9 

Kanglrsuk' Tl 1,1 \ 

, Aupaluq Tl' 0,6 
.. 

" " 

Taslujaq Tl 0,5 ," 

Kuujjuaq Tl 3,9 
1 

, Kuujjuaq EO 0,065 
'-. 

, Umlujaq Tl \ ' 1,1 

Kanglqsualujjuaq Tl 1,0 
\ 

, , 
,-

1 1 1 CN IC TOTAL 43,965 " 
~~'":'~ 

" 

1 1 1 TOTAL ' - 12733,665 TOTAL 20~9,0 •.. ' 'Type de ,centrale: (t:.o) t:.ollenne, (Hy): Hydro-éJectrlcite,' 
rn) Therrno-éJectrlclté / Groupe diesel' 
Mise en service prévue (MES?): Il s'agit de l'année à laquelle les , premiers ouvr~ges commenceront à entrer en sèrvlcé', 

(A) Puissance approximative . ' 
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Les oùvrages déé;lts cl-haut dans la section «Équipements projet~s»sont ceux qulflg'urent à 
la «Proposition de dévèloppement d'Hydro-Québec·1990-1992 - Horizon 1999~. 'Notons 
toutefois qu'ils ne décrivent pas tous les ouvrages qui ,pourraient être·aménagés dans la région 
'nordique au delà de l'an 2000., .. . . J. ... .. 

Mentlb~nons à titre Indicatif, qu'Èm 1991, Hydro-Québec estimait que le potentiel hydro-' 
. électrique aménageable au Québec pouvait atteindre 50 000 MW . Le ;tablea,u suivant en 
donneîa dlstrlbutlo'n. ' " '." . 

1 POTENTIEL HYDRO-ÉLECTRIQl!E AMÉNAGABLEEN 1991 1 

NORD Grandes rivières MW Petites rivières MW 

Bassin de la baie 9000 2000 

, d'Ungava 

BasSin des baies James 19000 (#) 
" 

·,2000 
et Hudson , r , 

; ,j 

Bassin du golfe ·9000(#.#) 2000 1 

Saint -Laurent 

1 SUD 1 1 l, 
. . BaSsin du fleuve 3000, 4 boo' 

. Saint-laurent . , 

.' 1 

-

TOTAL ( 
, 

40000 10000 

(#) Comprend les projets suivants : LG-2A,LG-1, Brlsay, LA-l, LA-2, EM-
1,. ' Grande-Baleine, Nottaway-' 
Broadback-Rupert. , , 

(##) Comprend les projets suivants: Sainte-Marguerite, La. Romaine, 
Robertson.' , 

-
1 

\., 

• 

-. 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SURHYDRO-QU~BEC 

Hydro-Québec \. '. 
'. 75, bou!. René-Lévesque Ouest 

Memtréal, Qc . . 
H2Z.1A4 

Hydro-Québec . 
Vice-présidence environnement 
1001,'Salnte-Catherlen Est, 6 e étage 
Montréal, Qc 
H2L 2G3 , .' 

Hydro-Québec 
Vice-présidence Communications et relations publlqùes 
Centre de diffusion 
75, bou!. René-Lévesqùe Ouest 
Montréal, Qc, 
H2Z lA4 

, ) 

. Hydro-Québec 
Région rivière La Grande 
104,8e ,Rue 
Noranda, Qc 
J9X 2A6 

Hydro-Québec 
Région Manicouagan . 
135, . boulevard Comeau 

, Bale-Com,eau, Qc 
. G4Z 2H8 

Hydro-Québec 
Région' Saguenay 
1400, rue Manlc 
Chicoutimi, Qc . 
G7H 5H9 

Hydro-Québec . 
Région Montmorency . 
Secteur Boréal 
2625, boulevard Lebouigneuf 
Québec, Qc . 
G2C IPI 

\. 

,. . 

',' (5.14) 289-2~11 

,(514) 985-7285 

(514) 289-2316 

(819) 764-5124 

(418) 296 .. 8450 

(418) 545-7722 

.' . 
. (418)' 845-7111 
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ORGANISME, 
, Institut de forr:natlon autc;>chtone du Québec }nc; 

. TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Province de ;Québec ' 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Culture autochtone; , 

formation des autochtbnes 

MANDAT 

L'Institut de formation autochtone du Québec (IFAQ) esU,.~ne corporation autochtone à but 
non lucratif fondée en 1982.L'lnstltut développe et offre des'aètlvltés de formation accrédités, 
dans les domaines de la sa~té; de' l'Intervention sociale et de l'admInistration. Toutes les 

, activités sont conçues et réalisées en tenant compte de la r~alité autochtone du Québec. ' 
.' . . . 

, Les' " programmes' privilégiés p'ar l'IF AQ visent actuellèmentla promotion', de l'esprit' 
d'entreprise, l'épànoulssement des h~blletés en gestlo~' d'organisme, le développement 

, économique, la prévention et ('Intervention en toxicomanie, la sensibill~atloh au phénomène 
de la' violence. Des séminaires spééialisés, des vidéos et des publications sur!a négociation,'. ' 
le fonctionnement d'un, conseil d'administration, ia culture autochtone sont aussi offerts. 

,L'IFAQ s'est également engagée dans ia tenued'actlvit~s de réflexion collective comme la 
. Conférence sur l'autonomie des natlons,indiennes et inuit et le Ccilloque sûr le ~éveloppement, 

du tourisme en territoire autochtone. 

Les programmes de l'Institut s'adressent aux autochtones 'adultes ,au, travail, ou en vole 
d'intégrer le marché du travail. Sontégalement éligibÎes les employés des organismes poùvant 
démontrer qu'Ils sont engagés' dans, ùne action visant à, améliorer la condition 
socio-économique des autochtones et de leur ècmmUnaut~. 

NORD DU QUÉBEC' 

L'Institut de formatlo~ auto~htone du Québec exerce ses a'ctlvés dans le sud du Québec. 
Cepèndant, dans le cadre dé ses sessions de formation" les autochtones participant peuvént 
provenir de partout au Quégec. 

, . 

. '. 

" 

r 
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-- POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR-L'INSTITUT DE FORMATION--
AUTOCHTONE DU QUÉBEC 

-- -Institutde-formatlon autochtone du Québec 
234, rue Sait;lt-Louis, 1er étage 
Loretteville, Qc 

. G2B 1L4 

Institut de formation autochtone" du Qu.ébec" -
77, rue Ouiatchouan 
Pointe-Bleue, Qc 
GOW 2HO 

. ", -.. ~ 

. ' .. ' 

! , 

(418) 843-7339 

(418) 275-6562 
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'oRGANISME' 
, Municipalité de Baie-James: 

.' .', 

.. TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
T ~rrltolre municipàlisé de la .. 
municipalité ,de Baie':James 

. CADRE D'INTERVENTION 
Loi du développement. de la' région de la baie James 

MANDAT' 

, . 

.. \ 

" 

CHAMPS. D'ACTIVITÉS 
Entretien et. déneigement de 

. routes;. déchets domestiques; 
vlllégiature; police 

La municipalité d~ Baie~James est la plus grande municipalité en A~érique du Nord:. elle 
1 s'étend sur près de 350 OQO,·km2 • Son aire de responsabilité' ~ouvre approximativement tout 

le -térritoirequébécOiS du bassin de drainage de la bale-J.ames compris entre le 4gè et le 55è 

parallèle, quoiqu'à la hauteur. du 5Tparallèle, elle est bordée à l'.est par,le 70è méridien. Elle' 
_ exclut toutefois celles gérées par les adrriinistrations municipales de RapideS-des-Cèdres, Lebef­

sur-Quévlllon,Beaucanton (Roussèau), Vlllebois, Val-Paradis,' Selbaie,Joutel, Matagaml, . 
Mlq~eIQn, Deslnpraisvllle, Chapélls, Chibougameau et Radlsson. Elle n~ comprend pas non 
ph~s les têrres des cat~gorleS 1 et·I1 attrlbuéesàux communautés crl~.· . . 1 

La responsabilité de 'là municipalité est de voir à l' améltorationet à l' entreti~~ de son du 
réseau routier à vocation locale. Toutefc:il~, pour des raisons d'efficacité, elle a convenu de 

. é01}fler l'entretien de quelques segments à 'Ia Société de développement· de la Baie James; 
. c'est.le cas de quelque 150 kilomètres de route dans 'la région de Chibougamau et,Mlstassini. 
Elle assure aussi' I;entr.etien des haltes routières et dés sites .de vllléglature, 'de même que la 
cuelllette des déchets le long des routes, notamment celle de la route de Matagaml- Radlsson 
- ChlsaSlbi., .. . 

, . " r 
Jusqu'en 1990, elle avéllt l'obligation de maintenir un corps policier. Cependant, une 
décision gourVerriementale lui a permis de se retirer de cette obltgatlon en confiant à la Sureté 
du Québec le mandat d'assur~r la sécurité publique sur son territoire de même que sur celui 
de la vlllé Matagaml, Seule,municlpallté du territoire qui était égalerrtent contrainte de 
maintenir urt tel service. 

. . 

Selon les termes de la loi du' développement de I.a région de la bale James; sa loi constitutive, 
c'est le' conseil d'administration de la Société de déve'oppement de la Baie James qui siège 
comme substitut au conseil municipal. Le président 'et les quatre administrateurs de celui-là 
font respectivement office de. maire et de conselllerS municipaux. . . . . 

. ", 

1 
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Le personnel de direction ex-officié de la municipalité comprend un directeur général, un 
greffier' et un trésorier . Ceux-cl sont nommés par le gou~èrnement du Québec en conformité 
avec la 101 constitutive de la MBJ. Une des particularités de ëette 101 spécifie qu'un membre 

-de,ce conseil doit obligatoirement être membre du Conseil çl'adminlstratlon d'Hydra-Québec . 
. C'est la seule municipalité au Québec possédant un 'consell municipal semblable.: 

Le' conseil' municipal de la MBJ exerce lesmemes pouvoirs qu'une autre Ïnunlclpalité du 
. Québec. Ses décisions font l'objet d'ordonnances soumlsesàTapprobationdu Conseil des 
. ministres et entrent en vigueur après publIcation dans la, Gazett~ officielle du Québec:' 
.' . 

Soulignons quepoûr le moment, c'eSt aussi la MBJ qui gère lès conseils locaux de Joutel et 
de Beaucariton (Rousseau) ainsi que les comites de gestion 10Gaie de Villebols'et de Val­
Paradis. 

Pour remplIr les fonctions qui s~nt normalement attribuées' dans le Québec méridional aux 
différents conseils de développement régionaux, le gouvernement a mis sur pied la Conférence 
desmunlclpalltés nordiques. C'est à cette table que se fait la concertation régionale en 
matière ,de développement régional; . 

..... #' . 

Enfin, conformément à la Convention de la Bale-James-etclu Nord québécols,la.MBJest 

.1 

partie à part égale avec la nation crie dansVadmlnlstratlon.du Consel\:réglbmil de zone de la .-
baie James. ~ . . . . ~ 

J • 

i 

I.'0UR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR~' MUNICIPALITÉ- DE BAIE-JAMES 

Municipalité de Baie-James 
110, B.oulevard Matagaml ' 
Matagarill,· Qc 
JOY 2AO' 

.. \ 

(SI9) 739-2030 
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ORGANISME 
S,oclété de développement de .la baie James ' 

TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
, Territoire conventionné aù sud 

du 55e parallèle 

. l . 

CADRE D'INTERVENTION 

• • ~. l 

, 'La 101 du développement de la région de la bal~ James. 

MANDAT 

, AO-SD 

, ,CHAMPS ' D'ACTIVITÉS 
Développement régional, 

" hébergement et restauration, 
Infrastructures routières 

, -;-. .' ; 

" . Initialement créée en 1971 par la loi du d,éveloppernent de l~, région de la baie James, la 
Société de développement de la baie James, (SOBJ) avait reçu le mandat de voir à la' 
planification et'i'aménagément du territoire de la Janiésle. Elle avait aussi la responsabllltê 

, d'assurer la mise en·valeur des ressources naturelleS du'terrltolre à l'exception, du potentiel 
hydro-électrique qui' était confié à la .Soclété d'énergie de la baie James·(SEBJ):. ' 

" 

. "" 
Les modifications apportée en 1978' à sa 101 constitutive ont réduit son mandat' à, un çiouble 
rôle de gestlonnalrè de certaines Infrastructures et de catalyseur du développement régional. , 

,Ce falsant,de 1978 à 1988, la société s'est progressivement retirée, de plusl,eurs domaines et 
. ,a liquidé la majorité cie ses actifs ,commerciaux. / ' 

Aujourd'hul,à partir de son siège socI~à Matagamle', et de deux ~ure~~x de district à 
Çhlbougameau et ,Radlsson, elle fournit divers servlce~',' notamment à Hydro-Québe~, 'à la 
SE,BJ ;et à la municipalité de Baie-James (MBJ). ,C'est ainsi qu'elle ·tlre des re\lenus de 
l'entretien de la route Matagaml - RadlssOn -Chlsaslbl, al'nsl que de certains chemins' dans la 
région de Chlbougamau. Uile autre portion de ses .entrées de fonds provient de sa gestion 
de'l'a~roportde rivière La Grande. Là eÎ.Ie fournit des sèivlces aéroportuaireS co~rants et loue 

-, des espaces au ministère fédéral des Trànsports. De plus, comme, elle e.st, propriétaire de 
certains Immeubles à'vocatlon commerciale ou communaùtalre, elle retire des bénéfices de 
la location d'espaces.:; "., . 

La SDBJ continue a jouer un rôle dans le développement 'réglo rial , quoiqu'à un niveau plus 
réduit. Elle dispose encore de propriétés minières, s'occupe de la distribution de carburants 
et s'lntéresSe'au développement tourlstlqu,? "Notons que délns l'e~érclce de ses mandats, la 
SDBJ fait, ~ppel à des mandataires. , paT ce biais, elle attribue des 'contratS à d~sous7traltants. 

, ~, 

, j , 

1 
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Une grande portion des som~es qu'elle dépense ainsi reste dans la région, cardans ses 
conditions d'attribution de ,contrats, . elle exige que le fournisseur ait une place d"affal~es dans 
le territoire. Une des conséquences de cette 'politique est de confier des mandats à des 
communauté~ o~ des entreprises cries. ' , 

Bien qtie là SDBJ et là munlclpallté de Baie-James (MBJ) soient deux entités ;dlstlnctes, 
certaines dispositions statutaires ont amené l' établlssement de llens organlsatlormels Importants 
.'entre l'une et l'autre. C'est ainsi que le conseil d'admlnl~atlOn de la société fait office de 

, conseil municipaL De plus, l'organigramme des deux organismes démontre qu'Ils partagent' 
, . '.' / 

certains services CÇ>mmuns, notamment en matière de gestion des, ressources humaines, 
communications et conseils juridiques.' . ,) , 

La société s'est départie de la majorité de ses actifs. Cependant, elle détient toujours deux, 
flllales, Sotour et 50 mine Inc., en plus de détenir la majorité des actions de FerAlbanelltée. 

, : La Société de tourisme de l~ baie James (Sotour) est une de ses filiales exclusives dont la 
constitution avait été prévue par la loi: du développement de la région de la baie James. Ses 
activités sont rellées au développement touristique, à l'hébergement et àïa'restauratlon. Elle, 
n'a pratiquement plus d'actifs, ceux-,cI ayant:été tr~nsférés à:sa soclété~mère en 1984. \ . 

, , ',' i , , 
Somlne Inc. estun'e autrefillaIe à part entière de'la'SDBJ. Ses:statûts constitutifs lui ont été • 
attribuéS en vertu de la partie lA de la loi sur les compagnlesduQuébec. Aujourd'hui, elle 
est Inopérante. " 
. .... . - : . . 

La SDBJ d~tlent aussi 51 % des action de Fer Albanelltée, une,socleté créée sous la Lol'des 
sociétés 'co~mercl~les dli Canada. À la suite d'une transactIon avec The Cleveland ClIffslron 
Co., ·1 'autre' actionnaire de Fer Albanelltée, la SDBJ a obtenu une partie du capital-actions 

, ainsi qù' un siège au conseil d'administration d'une société tierce, Les Ressources Campbell 
Inc. - ,l', 

Il Importe' 'enfin de signaler qu'en vertu 'd~ ,la Comientlon de la Baie-James et du Nord 
québécois, la SDBJ a mis 'sur pied et exploité ia Société de dévelqppem~nt des ,autochtones 
de la baie James - la SODAB - conjointement avec la nation 'crie. En 1978, la SDBJ s'est 
retirée de cette entreprise, en cédant à la Société Eeyou de la Bale-James.les 51' %, du capltal­
action qu' elle ,y détenait. Cette dernière est entièrement contrôlée' par la nation crie. ' 

/ , 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE LA 
BAIE JAMES, 

Société de développement de ,la baie James 
110, boulevard Matagaml ) 
C.P. 970, Matagaml, Qc 
JOY 2AO , , (819)739-4717 

2 

• 



il, 

• 

•• 

·r 

ORGANISME 
, Société d'énergie de la' baÏe ,James, 

TERRITOIRE D'INTÉR~T, 
Territoire du Québec 

, ' , 

CADRE D'INTERVENTION " 

loi du dé.veloppementdè la région de la baie James 
, " \ 

MANDAT 

f, 

AO-SE 

CHAMPS D'ACTIVITÉS 
Technologies de pointe; , 

Infrastr1Jctures 
hydro-électriques, 

Depuls~ctobre 1978, à la suite d'une modification à, la loi du développe,ment cie la région 
, de là baie James, la Société d'énergie de la baie James est devenue une filiale à part entière 
d'Hydm-Québec.' 

Par cet amendemenÜéglslatlf, sa mission s'en est ég~lement trouvée modifiée. Dorénavant, 
, son rôle est d'agir comme maître d'oeuvre' des travaux de construction des équipements' 
planlfl~s par Hydro-Québec. Une fols les ouvrages terminés, l'exploitation est prise en charge 
par la soclét~-mère. 

Son organisation s'appuie sur ""quatre grand ès 'fonctlons,à'savolr : l'Ingénlérle et l'environne­
ment, l'approvisionnement, la gestion des projets, la planification et le contrÔle des coûts. , 
:En complément de ces fonctions, la structure' de l'entreprise èomprend les activités 
administratives usuelles. . Notons que ses 'liens avec la société-mère se font par l'entremise de 
la vice-présidence / groupe équipement de celle.;,cl. ' , 

, r , 

La dlrectlon'Ingénlerle et environnement comprend deux services à vocation environnementa-
le. Le premier, le service études d'.envlronnement est' celui qui Intervient pendant le processus 
de décision relatif à la conception et à la construction des ouvrages. Le second, le service 
écologie entre en action par la suite afin de v~lIIer à l'application des directives émises par t"e 
ministère de l'Environnement du Québec'; Il exerce aussi un suivi environnemental à court . .'. ..... 

terme. 

Présentement, laSEBJ'a le mandat de construire certains ouvrages dans la région de la baie \ 
James. ·ns'~glt principalement des centrales LG-l, LG~2A, LA-1 et Brlsay. En 1.992, elle 
devrait s' engager. dans la. construction des centrales LA-2 et EM-l. 

" . 

\ 

/ 1 

''-.-



AO-SE· 

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE SUR LA SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA BAIE 
JAMES 

Société d'énergie de la baie James 
800, boulevard Maisonneuve Est 

. Montréal,Qc. 
H2L 4M8 

Société d'énergie de la baie James 
Communication et affaires publiques 
800, boulevard Maisonneuve Est 
Montréal, Qc . 
H2L 4M8 

Société d'éne.rgle .de la -baie James 
Direction Ingénierie et e,nvlronnement 
800, boulevard -Maisonneuve' Est - .. 
Montréal, Qc - ' ' 
H2L 4MB 

i 

/ 

(514) 985-8080 

(514) 985-7834 

. , 

'(514) .. 985-8030 . 
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, ORGANISME' 
Office de la sécurité du revenU des chasseurs eCpl~geur~ cris 

, TERRITOIRE D'INTÉRÊT 
Territoire cri 

CADRE D~iNTERVENT.ON 

loi sùr la sécurité' du ~evenu des chasseurs 'et piégeurs cris , 
l ' 

MANDAT 

AO-SR -

CHAMPS D'ACTIVITÉ'S 
, Sécurité du revenu; 

chasseurs et',plégeurs cris 

, La loi sur la ~écurlté'du' revenu des 'chasseurs et 'plégeu~s cris bénéficiaires de l~ Convention 
de la Baie-James et du Nprd québécois relève du ministère de la Main-d'oeuvre, Sécurité du' 
revenu èt Formation professionnelle (MMSRFP). Cette loi vise, à favoriser le maintien d'un 
mode de vie traditionnel en assurant une garàntle de revenu aux chasseurs et piégeurs cris. , 
Des tondltlons régissent l'admissibilité et le calcul des' prestations. La loi ,étàblit aussi la 

'constitution, I~ responsabilités et les pouvoirs de l'office. ' 

. L'office est entlè~ement subventionnée pad'État et dispose, en 1991, d'un budget de près de 
treize tlllUlons de dollars âont plus de douze millions de dollars servent à ver~r des prestations' 
à ses bénéficiaires. Malgré cette dépendance financière, l'organisation Jouit d'une autonomie 

, de fonctionnement. ' ' 

Six membres, çomposent l'Office de la sécurité du' reven~ des chasSeurs et piégeurs cris" 
, l'Administration régionale crie et le gouvernement du' Québec y nommant chacun trois 
membres. Une quinzaine de personnes sônt chargées de sesopé,ratlons courantes,' dont neuf 
oeuvrent dans les vlUages cris; . ' ',,' ' 

Le mandat de l'office ccm1pre~d aussi la révision des modalités duprograrrime, l'évaluation 
des résultats, l'étude des plaintes et revendications, la prévision des coûts et l'établissement 
des budgets. L'origine du programme remorite à la Convention de la Baie-James et du Nord ' 
québécois et'aformeHeinent été mis sur pied en 1976. ' 

Notons qu~ mêmes'Un'exlste pas d'organisme particulier pour les h1ultet les Nàskapls, des 
programmes visant le maintien des activités traditionnelles sont gérés'pour le bénéfice de ces.' 
deux autres nations. ' , 

\ 
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE S.UR L'OFFICE DE SÉCURITÉ DU REVENU DES 
CHASSEURS ET PIÉGEURS CRJS' 

Offlcé dè la sécurité du revenu des 
chasseurs et piégeurs cris 
2700,boulevard laurier 
Tour Frontenac, bureau 703 
Salnte~Foy, Qc 
G1V 2L8 

.- 'f., 

(418) 643-7300 

-. , , 
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